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Julius Maxim est un illus-
trateur allemand originaire 
de Berlin. Il vit et travaille 
désormais à Francfort. Il 
adore raconter des histoires 
avec des images – et il adore 
les images et les histoires en 
général! Aujourd’hui, il tra-
vaille de manière purement 
numérique sur iPad et, pen-
dant son temps libre, il aime 
sculpter des linogravures et 
réaliser des gravures. 

Couverture
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Dans une société où la sédentarité impose ses normes, où les inégalités se lisent dans les chairs et où les pratiques sportives perpétuent souvent les 
exclusions, l’éducation physique se pose en outil d’émancipation par le corps. Terrain privilégié pour transmettre une culture sportive plurielle 
et inclusive, loin des stéréotypes, elle permet aussi d’y acquérir les clés d’une vie saine. Pour penser autrement la place du corps à l’école, notre dossier 
croise les regards de sociologues, enseignant·es, athlètes, chercheurs et chercheuses: de la réforme éducative au décrochage sportif des adoles-
cent·es, des inégalités de genre à la remise en question du mythe intégrateur, toutes et tous convergent sur l’importance de l’encadrement pour 
forger à une citoyenneté physiquement responsable.

Ces dix dernières années, le phénomène de la manosphère, chambre d’écho du masculinisme, s’est considérablement développé, touchant une au-
dience de plus en plus jeune. Les propos de ces communautés masculines antiféministes, parfois misogynes, s’affichent fièrement sur internet, légitimant 
la violence dans des cas extrêmes. En cela, la manosphère constitue un véritable défi pour l’égalité des genres et la cohésion sociale à l’ère numérique.

Pour dénoncer la corruption qui gangrène le pays et exiger de profondes réformes, un grand mouvement étudiant occupe les universités en 
Serbie depuis novembre 2024. Dans un État où la vie politique est traditionnellement bannie de l’espace éducatif, ces jeunes Serbes réinventent la 
politique, entre modération et radicalité.

À l’échelle de la planète, nous vivons la sixième extinction de masse. Plus d’un million d’espèces sont aujourd’hui menacées de disparition et la majorité 
des indicateurs sont dans le rouge. Moins étudiée, moins enseignée, moins médiatisée, la biodiversité, cette autre urgence que nous reléguons, 
est pourtant un enjeu central, autant voire plus important que le climat, pour relever le défi d’une transition profonde.

Alors que les chiffres du burn-out explosent avec plus de 45.000 personnes atteintes en Belgique, la Ligue propose un bilan de compétences éman-
cipatoire. Au service d’une vision plus humaine du travail, cet accompagnement collectif et bienveillant est particulièrement adapté au non-marchand. 

Dans le combat muscle vs moteur thermique, quel est le mode de déplacement le moins énergivore? Après avoir étudié les types de locomotion des 
véhicules et des animaux, l’heure est venue de comparer les consommations d’énergie nécessitées par leur propulsion!

Toute la Ligue vous souhaite une belle lecture de ce numéro, d’agréables congés et vous retrouve à la rentrée!

Marie-Françoise Holemans, responsable de la revue Éduquer

À la recherche d’une manière inspirante d’entamer l’été? Venez 
profiter de quelques journées placées sous le signe de la créati-
vité et du ressourcement! L’équipe formation de la Ligue vous a 
concocté un programme de stages résidentiels dans un nouveau 
lieu durant la première semaine de juillet.

Les stages
-- Chanter pour le plaisir, avec Marcelle De Cooman et Jean-Pierre 
Van Der Steen

-- Déployer son arbre de vie, avec Alain Merzer
-- Écriture et contes en atelier: du souvenir écrit au conte ra-
conté, avec Stéphane Van Hoecke

-- Se découvrir soi pour tisser du beau lien et construire des 
ponts vers le monde, avec Sophie Fétu

Informations et inscriptions 
Rendez-vous à la page:  
https://ligue-enseignement.be/formations.

Notre nouveau centre de stages
Domaine provincial de Wégimont
Chaussée de Wégimont 76
4630 Ayeneux

Durant votre stage, vous bénéficierez gratuitement de l’accès 
au parc arboré et au complexe de piscines du domaine!

Stages résidentiels d’été Du 30 juin au 4 juillet 2025

Retrouvez notre équipe de formatrices et formateurs ainsi que notre programme de formations sur:

www.ligue-enseignement.be
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Marie Versele, secteur communication 

Crise de société, crise de l’école?

L’idée que l’école reflète la société est une 
vieille antienne. L’idée que l’école offre un 
moyen pour changer la société l’est tout 
autant.
L’une n’exclut d’ailleurs pas l’autre, car 
l’école est à la fois le produit des politiques 
scolaires et un effet de celles-ci qui peut 
transformer en retour la société, l’économie 
et les aspirations de la population.
Les choix politiques dans le domaine éduca-
tif sont toujours la traduction plus ou moins 
directe d’un projet éducatif, c’est-à-dire 
d’un certain nombre de valeurs et d’objec-
tifs qui inspirent l’éducation en réponse à la 
question «quelle femme, quel homme vou-
lons-nous former?».
Mais lorsque les choix ne semblent plus dic-
tés que par des motivations d’économies et 
de rationalisations, c’est le sens même du 
métier qui apparaît sacrifié tandis que les va-
leurs et les objectifs invoqués pour motiver 
les réformes semblent artificiels et factices.
Pour le personnel enseignant qui exerce le 
métier, c’est le sentiment d’un manque de 
considération et de déclassement qui pré-
vaut. Celui-ci est renforcé quand les ensei-
gnantes et enseignants ont par ailleurs le sen-
timent que la société elle-même n’a qu’une 
faible considération pour leur activité. 
Ainsi, dans le baromètre rendu public par la 
ministre Glatigny en février dernier, 67,1% 
des enseignant·es exprimaient le sentiment 
que leur métier était peu valorisé par la so-
ciété. Et la récente enquête nationale me-
née par l’ULB et l’Université d’Anvers pour le 
compte de la VRT, du Standaard et de la RTBF 
ne fera que renforcer ce ressenti, puisqu’une 
minorité de la population seulement se dit 
favorable au maintien du système actuel 
des nominations pour lequel la profession 
bataille depuis de longs mois.
Au-delà des péripéties politiques, la question 
qui se pose est celle de savoir quelle est la 
place réellement donnée à l’éducation dans 
la société, et plus concrètement pour tout un 
chacun dans sa propre existence. Constitue-
t-elle une priorité autour de laquelle s’orga-
nise le vécu, avec parfois les sacrifices que 
son importance justifie, ou n’occupe-t-elle 
qu’une place relativement secondaire dans 
la vie quotidienne, indiquant par là que la 
crise de l’école n’est jamais autre chose que 
le symptôme d’un problème dans la société 
elle-même?

Patrick Hullebroeck, directeur
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Les indicateurs de 
l’enseignement 2024
Combien d’élèves sont scolarisés 
en FWB? Quel âge ont-ils? Quel est 
leur parcours? Quel est leur pro-
fil socio-économique? Combien 
d’élèves quittent l’enseignement 
prématurément? 
L’édition 2024 de la brochure Les 
Indicateurs de l’enseignement, qui 
porte principalement sur l’année 
scolaire 2022-2023, permet de 
mieux comprendre le paysage 
scolaire en Fédération Wallonie-
Bruxelles. Cette 19e édition four-
nit des chiffres clés et un éclai-
rage sur le fonctionnement du 
système éducatif à travers diffé-
rentes problématiques abordées 
de manière synthétique, telles 
que le coût de l’enseignement, 
le taux de redoublement, le re-
tard scolaire, les résultats des 
épreuves certificatives, etc. 
Plus d’infos: http://enseignement.
be/index.php?page=28570&na-
vi=2264&rank_page=28570

Ressource
Sciences en cadence
Initiative de l’asbl 
Hypothèse, le maga-
zine Sciences en ca-
dence a pour objectif 
d’accompagner et 
de sécuriser les en-
seignant·es du fon-
damental dans leurs 
activités d’éveil scien-
tifique menées en 
classe. Chaque numé-
ro de la revue aborde 
une thématique scien-
tifique autour des ca-
tégories du vivant, de 
la matière et de l’éner-
gie, et propose une sé-
rie de ressources, conseils, activités et bonnes pratiques à mettre 
en œuvre en classe. La revue est téléchargeable gratuitement.
Plus d’infos: https://sciencesencadence.be/

Magazine

Leur recherche, notre santé
Notre système de soins de santé est-il performant? Malades de longue 
durée, quelles pistes pour leur réinsertion? Unité de soins intermé-
diaire: une solution pour alléger les soins intensifs? Le podcast «Leur 
recherche, notre santé» de l’ULB aborde les grandes questions qui font 
débat en matière de soins de santé. Son ambition est de comprendre 
les mécanismes à l’œuvre derrière les résultats de la recherche et d’en 
dégager des recommandations pour les politiques publiques sur des 
grandes thématiques qui constituent les défis de demain.
Chaque épisode, alimenté par les résultats de recherches scientifiques 
récentes, propose de découvrir des échanges entre des économistes du 
Département d’économie appliquée de l’ULB (DULBEA) et des cher-
cheurs et chercheuses dans le domaine des soins de santé.
Plus d’infos: https://actus.ulb.be/fr/actus/recherche/
leur-recherche-notre-sante-regards-croises-sur-la-sante-publique-1

Podcast

Qu’est-ce que l’effet de halo?
L’effet de halo, également appelé effet de notoriété ou de contamination, est un biais cognitif qui influence, posi-
tivement ou négativement, notre perception des personnes ou des marques. Identifié empiriquement par Edward 
Thorndike en 1920 et démontré par Solomon Asch en 1946, ce phénomène psychologique se manifeste lorsqu’une 
caractéristique jugée positive chez un individu nous amène à évaluer favorablement ses autres traits, même sans 
les connaître. À l’inverse, une caractéristique négative peut teinter négativement l’ensemble de notre perception.
Ce biais nous conduit à construire une impression globale à partir d’informations partielles, nous empêchant d’inté-
grer des données contradictoires qui pourraient nuancer notre jugement initial. Par exemple, une étude de Clifford 
et Walster (1973) a révélé que des enseignant·es jugeaient les enfants physiquement attractifs comme étant plus 
intelligents que les autres. 

Le saviez-vous?
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Anima, de Wajdi Mouawad
«Le monde est vaste, mais les humains s’entêtent 
à aller là où leur âme se déchire.»
Wahhch Debch voit sa vie basculer après le 
meurtre extrêmement violent de sa femme 
alors enceinte. Afin de mettre un visage sur 
cette barbarie sans nom, Wahhch part à la re-
cherche du coupable. Ce qui commence comme 
une traque implacable se transforme rapide-
ment en voyage introspectif à travers les États-
Unis, où Wahhch devra se confronter aux fan-
tômes de son passé et aux violences de l’espèce 
humaine. Des réserves indiennes aux grandes 
villes, le roman tisse habilement des liens entre 
histoires personnelles et collectives, de la guerre 
de Sécession aux massacres de Sabra et Chatila.
Avec Anima, Mouawad nous livre un roman en-
voûtant et profondément original qui explore 
les tréfonds de l’âme humaine. Sa grande ori-
ginalité réside dans son mode narratif: l’his-
toire est racontée par les animaux témoins du 
périple de Wahhch. Abeille, singe, chat, loups, 
corbeaux, chauves-souris, chaque chapitre du 
roman est narré sous l’œil d’un animal. Ce dis-
positif littéraire nous offre un regard inédit et 
incisif sur la bestialité humaine. Car, finalement, 
l’être humain ne serait-il pas plus sauvage que 
les animaux? Anima est une odyssée sauvage 
oscillant entre humanité et bestialité.

Littérature

Cap 2030
L’outil d’animation gratuit Cap 2030 permet de concevoir des 
actions et d’aborder les objectifs de développement durable à 
l’école au regard des 17 objectifs de développement durable de 
l’Agenda 2030 de l’ONU. À destination des enfants de 10 à 13 
ans, l’outil est simple d’accès et souple d’utilisation: l’installation 
et la durée de l’animation sont modulables et le même support 
est utilisé pour les différents scénarios.
Plus d’infos: https://cap2030.be/scenario-cap-junior/

Outil d’animation

Toutes les nuances de la nuit, de Chris Whitaker 
«La normalité est l’apanage des gens qui manquent 
d’imagination. Je préfère vivre et mourir dans les ex-
trêmes qu’exister au milieu.»
Tout débute un matin de 1975 dans la petite ville 
de Monta Clare, dans les Ozarks aux États-Unis. 
Voulant sauver la belle Misty Meyer d’une agression 
certaine, le jeune Patch McCauley se fait enlever par 
un prédateur. Malgré de longues recherches, Patch 
reste mystérieusement introuvable. Seule son amie 
Saint est intimement persuadée qu’il est encore en 
vie. D’une détermination inébranlable et contre 
l’avis du plus grand nombre, Saint bravera sa peur 
pour retrouver son ami coûte que coûte. Une simple 
enquête sur une disparition se transforme alors en 
saga émotionnelle profonde qui s’ancrera sur trois 
décennies. Toutes les nuances de la nuit mêle avec 
virtuosité drame, saga familiale et enquête crimi-
nelle, et capture magnifiquement les thèmes de 
l’amitié, de l’amour, de la résilience et de la quête 
de vérité. Un roman addictif et bouleversant, aux 
personnages particulièrement attachants, qui 
transcende les frontières du thriller traditionnel 
pour explorer les multiples facettes de l’amour et 
de l’amitié. Magistral!

Littérature
L’enfant, la taupe, le renard et le cheval, de 
Charlie Mackesy
«Quelle est la chose la plus courageuse que tu aies 
jamais dite?, demanda l’enfant.
‘‘J’ai besoin d’aide’’, dit le cheval.»
Quatre personnages attachants se rencontrent: un 
enfant curieux, une taupe gourmande et pleine 
de vie, un renard que les épreuves ont rendu mé-
fiant et un cheval sage qui affirme savoir voler en 
secret. Au fil des pages, les quatre protagonistes 
vont explorer ensemble les grandes questions de 
l’existence. 
Avec L’enfant, la taupe, le renard et le cheval, Charlie 
Mackesy nous offre bien plus qu’un simple livre 
pour enfants: il compose une fable universelle qui 
touche en plein cœur! Sans véritable trame narra-
tive continue, l’ouvrage propose des conversations 
profondes sur l’amitié, la tolérance, l’estime de soi 
et notre rapport au monde. Chaque mot y est pesé 
et chaque dessin capture avec justesse les émotions 
des personnages. L’approche faussement naïve dis-
simule une profonde sagesse qui résonnera tant 
chez les enfants que chez les adultes. 

Jeunesse

Ressource
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Matthieu Lemarchal, illus-
trateur et graphiste basé à 
Bordeaux, se distingue par 
son goût pour les person-
nages expressifs, qu’il met 
en scène avec des palettes 
de couleurs chaleureuses 
et rétros, souvent dans un 
style évoquant la bande 
dessinée, tant sur des fonds 
colorés que dans des décors 
soigneusement composés. 
Matthieu aime aborder des 
thématiques relatives à l’ar-
chitecture, la mode et la na-
ture, offrant ainsi une véri-
table fenêtre sur ses passions 
et centres d’intérêt à travers 
chacune de ses illustrations.
https://matthieulemarchal.
com/

Coup de crayon sur l’actu «Si vous dormez sur les roses pendant votre 
jeunesse, vous dormirez sur les orties quand vous 
serez vieux», avertit un proverbe serbe. Depuis 
novembre 2024, c’est contre les racines de la cor-
ruption que se frottent les étudiants et étudiantes 
serbes. Les mains peintes en rouge, ils et elles 
protestent contre un système jugé responsable 
d’une tragédie nationale.

Le coût du laisser-faire
Le 1er novembre 2024, le ciel s’écroule à Novi 

Sad. L’effondrement de l’auvent en béton de 
la gare cause la mort de seize personnes, dont 
deux enfants. Le 5 novembre, des milliers de per-
sonnes se rassemblent devant la gare en signe de 
protestation. Cette tragédie, perçue comme la 
conséquence directe de la corruption, devient 
le catalyseur d’un mouvement étudiant sans 
précédent.

Le 22 novembre, la Faculté des Arts du 
Spectacle lance un blocage qui s’étend rapide-
ment: «En l’espace de trois semaines, la quasi-to-
talité des bâtiments universitaires de Serbie sont 
devenus des centres d’auto-organisation poli-
tique fonctionnant 24 heures sur 24», annonce 
un communiqué étudiant. Sur les 70 écoles su-
périeures, plus de 60 seraient actuellement occu-
pées. Le mouvement reçoit le soutien ponctuel 
d’enseignant·es, d’avocat·es, et même d’agricul-
teur·ices et de conducteur·ices de taxi. 

Leurs revendications sont claires: démission 
des ministres concerné·es, poursuites judiciaires 
contre les responsables, publication des docu-
ments relatifs à la rénovation récente du toit par 
une entreprise chinoise, réforme du système judi-

ciaire et augmentation de 20% des frais de fonc-
tionnement des universités.

L’architecture de l’impunité 
En Serbie, le béton des grands projets se mêle 

au ciment de la corruption. Arrivé au pouvoir il 
y a douze ans avec la promesse de lutter contre 
les détournements d’argent public, le président 
Aleksandar Vučić gouverne un pays qui figure 
105e sur 180 au classement mondial sur la per-
ception de la corruption établie par l’ONG 
Transparency International. Candidat à l’Union 
européenne, la Commission lui prescrit des «ef-
forts considérables» en matière de contrôle fi-
nancier, d’appareil judiciaire et de respect des 
libertés. 

Cette corruption structurelle s’incarne tragi-
quement dans le drame de l’auvent de la gare 
de Novi Sad. De nombreux chantiers serbes 
échappent aux règles des marchés publics. Les 
travaux de la gare de Novi Sad ont été sous-trai-
tés à des entreprises chinoises sans appel d’offre. 
De la signature à la fin des travaux, l’addition a 
été multipliée par quatre. Une situation qui il-
lustre ce que dénoncent les étudiant·es: sous le 
règne Vučić, les promesses d’intégrité se sont ef-
fondrées aussi sûrement que l’auvent de la gare. 

La goutte qui fait déborder 
Tanja Dinić, professeure à l’Université de 

Belgrade, témoigne de la surprise qu’a suscitée la 
mobilisation étudiante auprès de ses collègues: «Les 
étudiants et lycéens serbes sont généralement peu po-
litisés. Entre professeurs, nous avions l’habitude de 
nous plaindre d’une certaine passivité estudiantine 

Avec le printemps serbe, 
la politique réinventée

Timothé Fillon, secteur communication

Depuis novembre 2024, des étudiants et étudiantes serbes occupent leurs universi-

tés pour dénoncer la corruption qui gangrène le pays. Leur mouvement, de grande 

ampleur, exige de profondes réformes et le respect de l’État de droit. À travers leurs 

plénums, une nouvelle forme de pratique politique émerge en Serbie.
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vis-à-vis des effets pervers de certaines réformes. 
Nous attendions que les jeunes s’indignent. Bien 
que la Serbie ait connu des vagues de mani-
festations en 1968, 1991 et 1996, la nature de 
la mobilisation actuelle n’est pas comparable», 
précise-t-elle en visant les centaines de mil-
liers de manifestant·es dénombré·es lors de 
certains rassemblements. Elle rappelle que la 
vie politique est traditionnellement bannie de 
l’espace éducatif, la loi interdisant l’organi-
sation, l’action et la promotion politiques au 
sein des écoles et des universités.

Enseignante de français à la Faculté des 
Transports, Tanja Dinić explique que lors 
d’une rencontre organisée dans l’enceinte de 
l’université, une étudiante affirmait que l’effon-
drement de l’auvent de la gare de Novi Sad 
était la «goutte qui a fait déborder le verre». La 
professeure distille deux causes à ce trop-plein: 
«Une grande partie de ces jeunes ont été sco-
larisés dans les écoles primaires et secondaires 
publiques. Or les enseignants sont une des seules 
catégories socio-professionnelles à se mobiliser 
depuis les années 1990 sous forme de grèves.» 
Dans une lettre ouverte, les étudiant·es com-
parent l’occupation des établissements sco-
laires aux grèves du monde du travail. Tanja 
Dinić pointe ensuite le milieu social des étu-
diant·es: «Sans être nécessairement aisés, ils 
viennent de milieux intellectuels. Leurs parents 

sont généralement des personnes convaincues 
que l’éducation est essentielle à la dignité.» 

Une crise sociale et politique profonde
«Derrière les revendications immédiates de 

ces mouvements se profile une crise sociale et 
politique où précarité économique, effondre-
ment des standards éducatifs et durcissement 
autoritaire se conjuguent», analyse depuis la 
Serbie Ana Vujović, chercheuse à l’Univer-
sité de Belgrade. Selon elle, l’un des résultats 
les plus importants de ces mobilisations est le 
travail de conscientisation qu’elles génèrent. 
Pour sensibiliser les populations à leurs re-
vendications, les étudiant·es organisent en 
effet d’importantes marches entre plusieurs 
centres universitaires de Serbie: «On les ap-
pelle les promenades, mais il est important de 
mentionner qu’elles consistent en centaines de 
kilomètres entre plusieurs grandes villes serbes.» 
Des actions que la chercheuse estime impor-
tantes pour la circulation de l’information à 
travers l’entièreté du pays: «Nos concitoyens 
sont parfois désinformés par les dix dernières 
années de blocus médiatique. Ils ne savent pas 
réellement quelle est la situation du pays ni ce 
que les étudiants demandent.»

Psychologue parisienne d’origine serbe, 
Jelena Rosic s’est rendue à Belgrade en jan-
vier 2025 pour observer les feux qui animent 

«Les étudiants serbes 
tracent une voie étroite 

entre modération 
et radicalité. Ils ne 

cherchent pas à détruire 
l'ancien système ni à en 
construire un nouveau, 

mais à inventer de 
nouvelles manières de 
faire de la politique.»
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sa patrie: «L’effondrement de l’auvent n’est pas 
tant l’élément déclencheur en soi, mais plutôt la 
manière dont les étudiants ont su le politiser.» 
En rappelant que des catastrophes similaires 
n’entrainent pas mécaniquement les mêmes 
réactions, la psychologue insiste sur la force 
des étudiant·es qui ont su transformer un 
drame en catalyseur politique. 

Jelena Rosic prévoit de documenter cette 
effervescence dans la durée. Et elle souligne 
l’originalité des contestations qui ne repré-
sentent ni une révolution ni une réforme: 
«Elles n’entrent pas dans les cases habituelles de 
l’action politique. Les étudiants serbes tracent 
une voie étroite entre modération et radicalité. 
Ce qu’il y a de singulier dans cet événement, 
c’est l’organisation immanente qui se déploie: 
ils ne cherchent pas à détruire l’ancien système 
ni à en construire un nouveau à partir de pres-
criptions a priori, mais à inventer de nouvelles 
manières de faire de la politique.»

Au cœur de cette réinvention politique 
battent les «plénums», grandes assemblées 
où sont discutées collectivement les questions 
politiques. Dans une lettre ouverte, les étu-
diant·es décrivent leur méthode: des groupes 
de travail, ouverts à tous, réfléchissent en co-
mité à la stratégie, aux actions publiques, aux 
médias, à la sécurité et aux activités au sein de 
l’occupation. Ces groupes présentent ensuite 

leurs idées et propositions au plénum. «Le plé-
num est un forum ouvert à tous les étudiants 
de la faculté. Ces assemblées mettent en pra-
tique la démocratie directe. Chacun dispose 
d’une voix égale et du droit de décider des 
questions relatives à la direction des actions», 
précisent-ils dans leur manifeste.

Répression gouvernementale
Face à cette mobilisation sans précédent, 

le gouvernement a déployé un arsenal de me-
sures répressives: intimidations des étudiant·es 
et des professeur·es qui les soutiennent, inter-
rogatoires policiers, licenciements de parents 
d’étudiant·es engagé·es, et diminution des 
salaires des professeur·es d’université. Ana 
Vujović signale également un changement 
législatif concernant la répartition du temps de 
travail universitaire: «De 20 heures d’enseigne-
ment et 20 heures de travail de recherche scien-
tifique, le gouvernement est passé à 35 heures 
d’enseignement pour 5 heures de recherche 
scientifique. Ce changement offre aux autorités 
la possibilité de ne payer que 12,5% des salaires 
aux professeurs des universités.» Une forme 
d’asphyxie financière qu’elle juge désastreuse 
pour la formation professionnelle des ensei-
gnant·es universitaires et dangereuse pour la 
réalisation de projets scientifiques nationaux 
et internationaux.

La répression monte d’un cran, s’alarme sa 
compatriote Tanja Dinić: «Les mesures prises 
contre le secteur de l’enseignement public se 
font de plus en plus fréquentes: violence ver-
bale, physique, ainsi que des attaques finan-
cières, notamment par la réduction des salaires 
du corps professoral.» Parmi les incidents les 
plus graves portant sur l’enseignement fi-
gurent l’agression au couteau de la doyenne 
de la Faculté de Philosophie de l’Université 
de Niš et les campagnes médiatiques de dé-
nigrement contre les autorités académiques. 
Selon les deux correspondantes, ces actions 

visent à créer un clivage entre les profes-
seur·es et leurs élèves, pour susciter un affai-
blissement du soutien professoral. 

Attaque sonore et silence européen 
Lors d’une commémoration pour les vic-

times de l’effondrement, des fonctionnaires 
lié·es au parti au pouvoir ont physiquement 
attaqué les étudiant·es. Le scandale qui s’en-
suivit a forcé le Premier ministre à démission-
ner. Ana Vujović rapporte également «un bruit 
étrange» entendu lors d’un rassemblement, qui 
a provoqué un mouvement de panique. 

Cet incident soulève des questions sur 
l’utilisation éventuelle d’un canon à son lors 
d’une manifestation pacifique. «Si l’hypothèse 
de l’arme sonore est confirmée, cette utilisation 
illégale et délibérée de moyens destinés à se-
mer la peur et le désordre dans une manifesta-
tion publique constitue une grave violation des 
droits humains», dénonce-t-elle.

Malgré l’ampleur de la répression, les 
autorités européennes maintiennent leur 
soutien au président Vučić . La professeure 
serbe l’explique par l’existence d’intérêts 
économiques, notamment en matière d’ex-
ploitation de lithium, indispensable à la créa-
tion de batteries.

Des orties aux roses
Dans les amphithéâtres occupés, une nou-

velle génération politique forge ses armes in-
tellectuelles. Ce qui a commencé comme une 
protestation contre un auvent effondré pour-
rait bien reconstruire les fondations démocra-
tiques d’un pays entier. Au-delà du proverbe 
serbe, ces étudiant·es ne cherchent pas sim-
plement à déraciner le lit d’orties de la cor-
ruption, mais également à cultiver de nou-
velles pratiques démocratiques, non comme 
les roses soporifiques du dicton mais comme 
des graines à cultiver à travers la confronta-
tion d’idées, essence de la politique.

Des plénums en Macédoine du Nord 
La tragédie qui a embrasé la Macédoine du Nord résonne avec le drame serbe. Le 16 mars 
2025, les flammes ont dévoré une discothèque de l’Est du pays, emportant 62 vies et laissant 
193 blessé·es. Une enquête a transformé ce drame en scandale national. L’établissement 
fonctionnait sans licence valide et bafouait les règles élémentaires de sécurité. Cet ancien 
entrepôt reconverti à la hâte ne disposait que d’un unique extincteur et de sorties de se-
cours inadaptées.
À l’instar de la tragédie de la gare de Novi Sad, l’incendie du Pulse est rapidement devenu 
le symptôme d’une brulure d’un degré encore supérieur. «On ne meurt pas d’accident, on 
meurt de la corruption», manifestaient étudiant·es et citoyen·nes quelques jours après l’ac-
cident. Des plénums sont ensuite apparus dans les universités. Inspirée des campus serbes, 
la méthode de démocratie directe traverse les frontières. D’un pays à l’autre de l’ex-Yougos-
lavie, une même génération semble décidée à ne plus tolérer que la corruption continue à 
prélever son tribut de vies humaines.



société

éduquer n° 195 | juin 202510

Apparu au début des années 2000 et populari-
sé dans les médias au début des années 2010, le 
terme «manosphère» désigne un vaste ensemble 
de communautés masculines en ligne qui reven-
diquent des stéréotypes de genre et partagent un 
rejet du féminisme contemporain, flirtant parfois 
avec une haine des femmes. Ce phénomène, dé-
sormais mondialisé, s’est considérablement dé-
veloppé au cours de la dernière décennie, trans-
formant ces espaces de discussion en véritables 
chambres d’écho idéologiques. 

Initialement perçue comme une microsphère 
de «geeks» ou d’«antisociaux» à l’impact margi-
nal, la manosphère compte aujourd’hui diverses 
communautés regroupant des individus de tous 
horizons. Bien que diverses dans leur approche 
et leur degré de radicalité, ces communautés hé-
térogènes partagent une vision commune: celle 
d’hommes supposément opprimés par une société 
féminisée et un féminisme perçu comme autori-
taire. Ce qui était autrefois un phénomène margi-
nal est devenu un courant idéologique structuré, 
capable d’influencer significativement les repré-
sentations de genre, particulièrement chez les 
jeunes hommes.

L’émergence d’un phénomène inquiétant
La manosphère se définit comme un réseau 

décentralisé de communautés virtuelles parta-
geant des caractéristiques essentielles. D’abord, 
ces communautés rassemblent des individus sur 

des espaces principalement en ligne, tels que 
des forums, plateformes sociales et sites dédiés. 
Ensuite, ces communautés sont exclusivement 
masculines, s’adressant aux hommes et préten-
dant défendre leurs intérêts spécifiques. Enfin, 
elles se positionnent en opposition directe au fé-
minisme, perçu comme une idéologie homogène 
et hégémonique1.

Le centre de leurs préoccupations est «l’acti-
visme pour les droits des hommes», ces derniers 
s’estimant lésés à différents niveaux par les femmes, 
et vivant cela comme des discriminations à leur 
égard. Leurs croyances antiféministes et sexistes 
attribuent aux femmes, ainsi qu’aux féministes, 
la responsabilité de nombreuses problématiques 
sociétales. En résulte une haine parfois profonde 
des femmes2. Selon ces communautés, la société 
serait régie par un «gynocentrisme» profond, do-
minée par des femmes autour desquelles le monde 
tournerait, et les hommes en subiraient les consé-
quences à travers le pouvoir qui leur serait amputé.

L’idéologie de la manosphère s’articule ainsi 
autour de trois piliers. Le premier, l’antiféminisme, 
est plus qu’une simple critique du mouvement fé-
ministe, car la manosphère œuvre pour un rejet 
catégorique de l’égalité entre les sexes, parfois jus-
tifié par des arguments biologiques, culturels ou 
religieux. Cette opposition prend souvent la forme 
de théories conspirationnistes selon lesquelles le 
féminisme chercherait non pas l’égalité mais la do-
mination des hommes par les femmes.

La manosphère, chambre 
d’écho du masculinisme

Marie Versele, secteur communication

Men’s Rights Activists, Men Going Their Own Way, Pick-Up artists, Red Pill, Incels… 

Toutes ces communautés virtuelles formant la manosphère ont en commun 

de propager les vertus du masculinisme auprès d’une audience de plus en plus 

jeune. Autrefois consignés à certains forums du net, des propos souvent antifémi-

nistes, parfois misogynes, s’affichent aujourd’hui fièrement sur les réseaux sociaux. 

Comment ce phénomène a-t-il émergé, quelles sont ses valeurs et quelles en sont les 

conséquences?
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Le second, le masculinisme, part de 
l’idée que «les hommes souffrent d’une 
crise d’identité individuelle et collective en 
raison de la domination sociale qu’exer-
ceraient les féministes en particulier, et 
les femmes émancipées en général3». Le 
masculinisme considère que l’émanci-
pation féminine menace l’ordre naturel 
d’une société qui devrait rester dominée 
par les hommes. Cette idéologie diagnos-
tique une «crise de la masculinité» qu’il 
conviendrait de résoudre par un retour 
à des valeurs traditionnelles, donc à une 
domination des hommes et un retour puis-
sant au patriarcat.

Enfin, la misogynie constitue le socle 
émotionnel de ces communautés, s’expri-
mant par un mépris, une hostilité ou une 
haine explicite envers les femmes. Cette 
misogynie peut prendre plusieurs formes: 

institutionnelle (contestant la légitimité des 
femmes à occuper certaines fonctions de 
pouvoir au sein de la société), représenta-
tionnelle (présentant les femmes comme 
des menaces ou des êtres manipulateurs) 
et affective (qui se manifeste par une agres-
sivité verbale ou physique au quotidien)4.

Une constellation de communautés
Malgré des valeurs partagées, la classi-

fication de la manosphère reste difficile et 
délicate à réaliser. En effet, ces «groupes» 
n’ont ni membres officiels ni leader, et cha-
cun est libre d’aller et venir sur les plate-
formes d’échanges. La manosphère n’est 
pas un mouvement homogène mais plu-
tôt un écosystème composé de différentes 
sous-communautés aux caractéristiques 
distinctes. Malgré cette hétérogénéité, il est 
possible d’observer plusieurs mouvances 

telles que les MRAs, les MGTOW, les Pick-
Up Artists, les Red Pill ou encore les Incels 
(voir encadré).

Les communautés de la manosphère fonc-
tionnent comme de véritables «chambres 
d’écho» où les membres renforcent mutuel-
lement leurs croyances sans être exposés 
à des perspectives contradictoires. De fait, 
ces espaces offrent un sentiment d’apparte-
nance et de compréhension à des hommes 
qui peuvent être socialement isolés ou en 
souffrance psychologique. Si la majorité des 
participants expriment une détresse authen-
tique liée à des difficultés relationnelles, la 
structure idéologique de ces groupes oriente 
systématiquement cette souffrance vers une 
interprétation antiféministe et misogyne.

Le processus de radicalisation y suit une 
logique relativement simple: la recherche 
initiale de conseils ou de soutien fait rapide-
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ment place à une rhétorique offrant des expli-
cations simplistes et des boucs émissaires (les 
femmes, les féministes) plongeant l’utilisateur 
dans une idéologie radicale et une isolation 
sociale progressive. La manosphère ne se li-
mite donc pas à un simple espace d’expres-
sion de la misogynie, mais elle constitue un 
véritable écosystème de radicalisation idéo-
logique avec ses mécanismes propres.

De la rhétorique haineuse aux passages 	
à l’acte violents

Dans certains cas extrêmes, des commu-
nautés de la manosphère n’hésitent pas à 
légitimer la violence comme seule réponse 
possible à l’injustice systémique supposé-
ment vécue par les hommes. S’ensuit alors 
une escalade progressive des violences en 
ligne menant parfois à des attentats, comme 
lors du massacre perpétré en 2014 à Isla 
Vista en Californie, où Elliot Rodger a as-
sassiné six personnes avant de se suicider, 
laissant un manifeste expliquant son désir 
de «punir» les femmes qui l’avaient rejeté5.

Au-delà des actes terroristes, la violence 
de la manosphère s’exprime quotidienne-
ment par des campagnes de cyberharcèle-
ment massif contre des femmes publiques, 
particulièrement des youtubeuses, journa-
listes et militantes féministes. Ces campagnes 
coordonnées («raids») visent à intimider, faire 
taire ou punir les femmes qui s’expriment 
publiquement, représentant une menace di-
recte pour la participation démocratique des 
femmes dans l’espace public6.

Une intersection avec l’extrême droite
L’analyse des discours de la manosphère 

révèle des convergences idéologiques signi-
ficatives avec l’extrême droite. Comme l’ex-
plique le criminologue Michaël Dantinne, 
«l’idéologie extrémiste et radicale va de 
pair avec un diagnostic catastrophique, qui 
prescrit une remédiation urgente et légi-
time l’action. Dans le cas des masculinistes, 
le diagnostic est que les hommes vont mal. 
Or les féministes ne seraient pas les seules 
responsables: les autres coupables sont les 
migrants, les musulmans, la communauté 
LGBTQI+, qui participent à la crise identi-
taire des hommes7».

Si toutes les mouvances de la manosphère 
ne sont pas explicitement d’extrême droite, 
elles partagent néanmoins des mécanismes 
communs de radicalisation, une vision 
conservatrice des rôles de genre et une ten-
dance à désigner des boucs émissaires pour 
expliquer des problèmes sociaux complexes.

L’exposition précoce à ces contenus 

extrêmes, souvent recommandés par les 
algorithmes des réseaux sociaux, modi-
fie profondément la vision des relations 
hommes-femmes chez des adolescents en-
core en construction identitaire. Le mélange 
habile de contenus masculinistes avec des 
conseils de développement personnel, de 
fitness ou de finances rend ces idéologies 
plus acceptables et difficilement identifiables 
comme problématiques par des jeunes sans 
regard critique développé.

L’impact sur les jeunes générations
Selon l’experte en cybercriminalité Lisa 

Sugiura, «la manosphère ne se limite pas à 
la misogynie et à la haine. Elle est présentée 
de manière à donner l’impression qu’il s’agit 
d’une aide à l’autonomie et d’une amélio-
ration de soi8». Cette stratégie de normali-
sation permet une diffusion plus large des 
idées extrêmes sous couvert de conseils 
bienveillants pour réussir sa vie.

L’influence de la manosphère sur les 
jeunes hommes est préoccupante. Un rap-
port de 2020 intitulé ESPOIR pas haine ré-
vèle que 50% des jeunes hommes de 16-24 
ans pensent que «le féminisme rend plus 
difficile la réussite des hommes»9. Cette 
statistique alarmante illustre la pénétration 
des idées masculinistes dans la population 
générale, bien au-delà des cercles militants. 
Une exposition précoce à ces contenus ex-
trêmes peut ainsi profondément modifier la 
vision des relations hommes-femmes chez 
les adolescents.

Si la manosphère se présente comme 
un espace de soutien pour des hommes en 
souffrance, son influence psychologique 
peut paradoxalement être néfaste pour ses 
adeptes. En offrant des explications sim-
plistes et une vision fataliste, ces commu-
nautés renforcent l’isolement et le désespoir, 
notamment par la rhétorique de la «pilule 
noire» des Incels qui présente le monde 
comme fondamentalement injuste, décou-
rageant toute action constructive et pouvant 
exacerber des tendances dépressives, voire 
suicidaires ou violentes. Les jeunes hommes 
vulnérables se retrouvent ainsi prisonniers 
d’une vision du monde qui non seulement 
justifie leur ressentiment mais aussi l’ampli-
fie, créant un cercle vicieux dont il devient 
de plus en plus difficile de s’extraire.

Stratégies de réponse et pistes d’action
Face à ce phénomène complexe, plu-

sieurs approches complémentaires peuvent 
être envisagées, l’éducation représentant 
probablement le levier d’action le plus pro-

«Les mouvances de la 
manosphère partagent 

des mécanismes de 
radicalisation, une 

vision conservatrice des 
rôles de genre et une 

tendance à désigner des 
boucs émissaires pour 

expliquer des problèmes 
sociaux complexes.»
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metteur à long terme. L’éducation préven-
tive, dès le plus jeune âge, est essentielle afin 
de développer l’esprit critique des jeunes 
face aux contenus en ligne, en leur permet-
tant d’identifier les discours problématiques 
même lorsqu’ils sont présentés sous des as-
pects séduisants ou anodins. L’apprentissage 
de l’empathie et du respect mutuel consti-
tue également un antidote puissant contre 
la misogynie.

Par ailleurs, la mise en place d’un dia-
logue non stigmatisant et non confrontant 
est nécessaire pour communiquer avec les 
jeunes adhérents à ces communautés. Il 
s’agit avant tout d’accompagner et de com-
prendre les souffrances qui sont à l’origine 
d’une telle adhésion à des propos haineux, 
en combinant soutien psychologique et re-
construction d’une vision plus équilibrée des 
relations de genre. 

La régulation des discours haineux en 
ligne – tout en évitant de provoquer une 
radicalisation underground des commu-
nautés – est un autre levier d’action fon-
damental. Par ailleurs, les algorithmes de 
recommandation des réseaux sociaux de-
vraient être repensés pour éviter de créer 
des parcours de radicalisation involontaires. 

Enfin, au-delà d’un contrôle parental tech-
nique visant à protéger les jeunes des conte-
nus explicites et haineux, l’éducation paren-
tale peut se réaliser à travers le partage et le 
dialogue, permettant ainsi de déconstruire les 
stéréotypes de genre avec les enfants10.

Un enjeu sociétal majeur
La manosphère représente bien plus 

qu’un simple phénomène internet mar-
ginal; elle constitue un véritable défi pour 
l’égalité des genres et la cohésion sociale à 

l’ère numérique. Son influence croissante, 
particulièrement auprès des jeunes géné-
rations, nécessite une réponse coordonnée 
impliquant acteurs publics, plateformes nu-
mériques, sphère de l’éducation et parents.

Si les communautés masculinistes pré-
tendent répondre à une souffrance authen-
tique de certains hommes face aux évolutions 
sociales, leur réponse basée sur la misogy-
nie et l’antiféminisme ne fait qu’exacerber 
les problèmes qu’elles prétendent résoudre. 
Une approche véritablement constructive 
des difficultés masculines contemporaines 
doit nécessairement s’inscrire dans une pers-
pective d’égalité et de respect mutuel, plutôt 
que dans une logique antagoniste. En paral-
lèle, la compréhension des mécanismes de 
la manosphère est essentielle pour répondre 
efficacement au mal-être de certains jeunes, 
sans tomber dans un discours victimaire et 
en proposant des réponses compatibles avec 
une société égalitaire.

1.	BACHAUD Louis. «La manosphère anglophone: 

tour d’horizon et revue de la littérature», 

Revue française des sciences de l’information et 

de la communication, 2022: https://journals.

openedition.org/rfsic/15570

2.	BERGER Clémentine. «La Manosphère», 

fiche informative de la Direction générale 

Sécurité et Prévention du SPF Intérieur: 

www.besafe.be/sites/default/files/2022-12/

FICHE_MANOSPH%C3%88RE_FR.pdf

3.	VAN ENIS N. Masculinisme, antiféminisme, 

banalisation d’une pensée réactionnaire, 

Barricade, 2013, p.1: www.barricade.be/

publications/analyses-etudes/masculinisme-

antifeminisme-banalisation-une-pensee-

reactionnaire

4.	BERGER C. Op. cit.

5.	WAKEFIELD Jacqui. «Comment la manosphère, 

présentée dans “Adolescence”, est-elle devenue 

un courant dominant ?», BBC News Afrique, 

avril 2025: www.bbc.com/afrique/articles/

c2d4d60x5k0o

6.	«Pas de place pour la violence à l’égard des 

femmes et des filles dans le monde numérique», 

Carnet des droits de l’homme, Commissaire 

aux droits de l’homme, mars 2022: www.

coe.int/fr/web/commissioner/blog/2022/-/

asset_publisher/aa3hyyf8wKBn/content/no-

space-for-violence-against-women-and-girls-in-

the-digital-world

7.	LUONG J. «Antiféminisme : la face 

cachée de la droite extrême», Espace de 

libertés n°494, Centre d’Action Laïque, 

2020: www.laicite.be/magazine-article/

anti-feminisme-face-cachee-de-droite-extreme/

8.	WAKEFIELD J. Op. cit.

9.	AISTON Jessica. «Qu’est-ce que la manosphère et 

pourquoi est-elle préoccupante ?», octobre 2021: 

www.internetmatters.org/fr/hub/news-blogs/

what-is-the-manosphere-and-why-is-it-a-

concern/

10.	 BERGER C. Op. cit. 

L’écosystème numérique de la manosphère
La manosphère a connu une évolution technologique significative depuis ses débuts. Initialement concentrée sur des forums spécialisés et 
confidentiels, elle s’est progressivement déployée sur les plateformes grand public comme Reddit, YouTube, Facebook, Twitter (devenu X) 
ou encore TikTok. Cette expansion s’est heurtée à des politiques de modération de plus en plus strictes sur les grandes plateformes inter-
disant certains forums. Cette modération a entraîné un phénomène de migration vers des plateformes alternatives moins régulées ou des 
forums indépendants comme incels.is, ainsi que vers des plateformes d’extrême droite contournant la censure, telle Bitchute.
Parallèlement, les algorithmes de plateformes comme YouTube, tendant à recommander des contenus de plus en plus extrêmes pour maximi-
ser l’engagement, ont joué un rôle crucial dans la diffusion de ces idéologies. Ces algorithmes favorisant les contenus polarisants ont permis à 
des influenceurs masculinistes, comme Andrew Tate, d’acquérir une notoriété mondiale. 

«La manosphère ne se limite pas à la misogynie et à la haine. Elle 
est présentée de manière à donner l'impression qu'il s'agit d'une aide à 
l'autonomie et d'une amélioration de soi.»
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Si elles sont apparues en premier lieu dans les pays anglosaxons, 
les communautés masculinistes se sont rapidement étendues à 
travers le monde, y compris en Belgique.

Les Militants des Droits des Hommes (MRAs - Men’s 
Rights Activists)
Apparemment la plus modérée de la manosphère, cette faction pré-
tend défendre les intérêts masculins dans une société où les hommes 
seraient désavantagés et opprimés par un féminisme qui aurait pris trop 
d’ampleur. Les femmes y sont perçues comme des «oppresseuses». Si 
certains membres développent des initiatives positives concernant la 
prévention du suicide masculin ou la promotion de la paternité, leur ac-
tivisme se traduit souvent par des campagnes de harcèlement ciblées 
contre des féministes et des femmes publiques. Leur posture victimaire 
masque généralement une volonté de maintenir des privilèges mascu-
lins préexistants plutôt qu’une réelle préoccupation pour l’égalité.

Les MGTOW (Men Going Their Own Way)
Les MGTOW (prononcé «migto») représentent une tendance sépa-
ratiste masculine. Considérant les femmes comme intrinsèquement 
toxiques et manipulatrices, ces hommes ont décidé de s’émanciper 
de toute influence féminine. Ils prônent un évitement total ou partiel 
des relations avec les femmes, considérant que celles-ci menacent leur 
idéal d’authenticité masculine et leur liberté, et devenant dangereuses 
pour leur virilité. Ils affirment avoir pris la «pilule rouge» leur révélant la 
vérité sur le «gynocentrisme» sociétal.
Certains MGTOW maintiennent des relations superficielles avec les 
femmes mais évitent tout engagement, tandis que d’autres refusent 
même l’amitié féminine. Prônant le séparatisme et la misogynie, leur 
idéologie combine une vision profondément négative de la nature fé-
minine avec une critique des avancées féministes, accompagnée d’une 
rhétorique libertarienne considérant que la féminisation des postes à 
responsabilité contribue au «déclin de l’Occident». Leur misogynie est 
particulièrement virulente envers les féministes et les femmes occiden-
tales (BACHAUD L. Op. cit.).

Les Artistes de la Séduction (PUA - Pick-Up Artists)
Les Artistes de la Séduction (PUA - Pick-Up Artists) forment une com-
munauté focalisée sur la conquête des femmes. Née dans les années 
1990, elle constitue un espace masculin où les hommes partagent 

expériences et frustrations romantiques et sexuelles. La séduction y 
est présentée comme une compétence à maîtriser pour restaurer une 
masculinité prétendument menacée. Moins militante que les autres 
factions, cette communauté se concentre sur des techniques de séduc-
tion souvent manipulatrices, voire abusives, comme l’insulte délibérée 
(«négation») ou l’ignorance du consentement. Leur approche repose 
sur une vision instrumentale des rapports hommes-femmes, où les 
femmes sont réduites à des objets à conquérir. Initialement apolitique, 
cette communauté s’est progressivement politisée au milieu des an-
nées 2000 et a intégré un discours antiféministe, accusant le féminisme 
d’être responsable du «déclin occidental».

Les Red Pill
Émergeant au début des années 2010, la communauté Red Pill (pilule 
rouge) constitue une synthèse des idées circulant dans la manosphère. 
Tirant son nom d’une métaphore du film Matrix symbolisant l’éveil à 
une prétendue vérité cachée, cette philosophie prône le rejet des dis-
cours féministes pour «voir la réalité» des relations de genre. Sa vision 
du monde est profondément compétitive et conflictuelle, considérant 
la sexualité comme un domaine de lutte où les femmes recherche-
raient principalement le statut et les ressources des hommes (concept 
d’«hypergamie»), tandis que les hommes seraient intéressés par la va-
leur sexuelle des femmes (BACHAUD L. Op. cit.).
Cette perspective nie l’existence de l’amour authentique et encourage 
les hommes à devenir des mâles alpha dominants et émotionnelle-
ment distants. Ainsi, pour être désirable, un homme se doit d’être viril, 
dominant et distant. Au-delà des questions relationnelles, cette philo-
sophie promeut une vision de vie masculine centrée sur la performance 
physique (musculation), la réussite économique et l’indépendance. Au 
fil du temps, cette communauté s’est politisée, embrassant des causes 
conservatrices et d’extrême droite.

Les Incels (Involuntary Celibates - Célibataires 
Involontaires)
Probablement la communauté la plus médiatisée et la plus dangereuse 
de la manosphère, les Incels sont des hommes hétérosexuels sans ex-
périence romantique ou sexuelle qui, contrairement aux MGTOW, su-
bissent leur célibat. Bien que le mouvement trouve ses origines dans 
les années1990, c’est dans les années2010 qu’il a commencé à adopter 
des idéologies misogynes et antiféministes. Les Incels se considèrent 
comme exclus du marché sexuel en raison de caractéristiques phy-
siques ou sociales immuables (petite taille, traits du visage, apparte-
nance ethnique, etc.).
Leur idéologie, la «pilule noire» (blackpill), présente une vision fataliste 
selon laquelle la réussite sexuelle d’un homme serait génétiquement 
déterminée, contrairement à la «pilule rouge» qui suggère qu’on peut 
devenir séduisant en changeant de comportement. Cette vision dé-
sespérée du monde engendre une amertume profonde et une haine 
viscérale envers les femmes et les hommes séduisants («Chad») qui 
réussissent là où eux échouent. Les espaces en ligne incel sont caracté-
risés par une violence verbale extrême, mêlant injures sexistes, raciales 
et homophobes à des théories complotistes antiféministes. Bien que 
seule une minorité passe à l’acte, cette communauté a été associée à 
plusieurs attentats terroristes, notamment le massacre d’Isla Vista per-
pétré par Elliot Rodger aux États-Unis en 2014.

Les différentes communautés de la manosphère
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Bouger plus, pour vivre mieux. L’injonction est partout, mais résonne de plus en plus dans le vide. En 2022, à 

peine 12% des élèves en Fédération Wallonie-Bruxelles atteignaient les recommandations de l’OMS en matière 

d’activité physique. Cette chute est constante depuis une décennie. Et elle révèle une mutation globale, où pro-

gressivement la sédentarité impose ses normes.

Pendant que les écrans capturent l’attention, les corps s’affaiblissent. Alors que les capacités physiques des 

jeunes déclinent, l’obésité progresse. Et les inégalités se gravent jusque dans les chairs: filles moins actives, mi-

lieux populaires surreprésentés dans les statistiques de surpoids ou disparités territoriales. Le corps est le reflet 

de la société.

De l’autre côté du miroir, peut-on attendre du sport qu’il corrige les inégalités qu’il reproduit lui-même? Derrière 

l’idéal d’un remède universel, les pratiques sportives perpétuent souvent les exclusions qu’elles prétendent 

combattre. Dopé à la culture de la compétitivité, le terrain de jeu peut se transformer en arène, où s’affrontent 

inclusions et discriminations.

Face à ces défis, l’éducation physique se refait une santé. Depuis 2024, une troisième période hebdomadaire est 

devenue obligatoire dans tout l’enseignement francophone, portée par le Pacte pour un Enseignement d’excel-

lence. Cette évolution s’inscrit dans un changement de paradigme: dépasser les codes du sport-performance 

afin de transmettre des clés pour maintenir une activité physique à long terme.

Pour penser autrement la place du corps à l’école, ce dossier croise les regards de sociologues, enseignant·es, 

athlètes et chercheur·euses. De la réforme éducative au décrochage sportif des adolescent·es, des inégalités 

de genre à la remise en question du mythe intégrateur, toutes et tous convergent sur l’importance de l’enca-

drement. Parce que des pratiques saines peuvent réellement y devenir universelles, l’école s’affirme comme un 

échauffement à la vie adulte épanouie. Sa mission émancipatrice engage dans un même élan le corps et l’esprit, 

formant, selon les mots de l’un des architectes de cette réforme, «des citoyens physiquement responsables».

Dossier réalisé par Timothé Fillon, secteur communication

éducation physique: 
émanciper par le corps
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L’éducation physique 
se refait une santé

Timothé Fillon, secteur communication

Alors que la Fédération Wallonie-Bruxelles 
(FWB) décroche un carton rouge pour l’inac-
tivité de ses adolescents, le match n’est pas en-
core perdu: une troisième période d’éducation 
physique et à la santé (EPS) entre sur le terrain. 
Mises en place depuis la rentrée 2024, ces pro-
longations s’étendront progressivement à l’en-
semble des élèves de la FWB. Plus que de simples 
arrêts de jeux supplémentaires, ces changements 
s’insèrent dans une refonte totale des règles qui 
régissent le sport à l’école. 

Bouger ou scroller?
«Pour l’activité physique globale, notre enquête 

en FWB démontre qu’environ neuf adolescents sur 
dix ne pratiquent pas les 60 minutes quotidiennes 
d’activité physique modérée à soutenue recomman-
dées par l’OMS. Concernant la pratique sportive 
structurée, nous sommes 
à un jeune sur deux», 
alerte Emma Holmberg, 
chercheuse à l’École de 
Santé publique de l’ULB. 
Coordinatrice du versant 
belge francophone de 
l’enquête internationale 
Comportements, bien-
être et santé des élèves1, 
elle constate que pa-
rallèlement à la baisse 
de l’activité physique, 
les temps d’écran aug-
mentent: «Les jeunes dé-
laissent-ils le sport pour le 

numérique? Même si nous ne pouvons pas établir 
de causalité directe avec notre étude transversale, 
c’est une tendance observée dans toute l’Europe.»

Ces résultats placent la Belgique francophone 
en queue de peloton de l’activité physique 
par rapport aux autres pays étudiés. Face à ce 
constat, les spécialistes s’accordent sur l’impor-
tance d’inculquer de bonnes habitudes dès le 
plus jeune âge. «L’activité physique pendant l’en-
fance et l’adolescence se déporte généralement sur 
la pratique à l’âge adulte. Les cours d’activité phy-
sique à l’école représentent une opportunité cen-
trale pour faire bouger les jeunes à long terme», 
rappelle la chercheuse.

Du sport à la santé: un virage pédagogique 
«Investir dans la prévention et donner de bonnes 

habitudes de vie réduiront les coûts liés à la mal-
bouffe, à la sédentarité 
et à la santé», soutient 
Marc Cloes, professeur 
ordinaire honoraire à 
l’Université de Liège. 
Ce spécialiste a présidé 
le consortium «Activité 
physique, Bien-être et 
Santé» du Pacte pour 
un Enseignement d’ex-
cellence. Une opération 
visant à refonder en pro-
fondeur l’essence des 
cours de «gym»: «Avec 
le Pacte, nous sommes 
passés de l’éducation phy-

L’éducation physique ne se contente plus de faire transpirer, elle prévient et éman-

cipe. Depuis 2024, les écoles francophones généralisent une troisième période de 

cours. Une réforme discrète, pourtant inscrite dans un changement de fond: il ne 

s’agit plus seulement d’y faire du sport, mais d’insuffler aux élèves les clés d’une vie 

saine. La gym d’hier devient l’éducation à la santé de demain.

«En Belgique francophone, 
environ neuf adolescents 
sur dix ne pratiquent pas 

les 60 minutes quotidiennes 
d’activité physique modérée 
à soutenue recommandées 

par l’OMS.»
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sique et sportive à l’éducation physique et à la 
santé. Maintenant, nous formons des citoyens 
physiquement responsables», résume-t-il en se 
levant de sa chaise, trace d’une carrière pas-
sée à transmettre l’amour du mouvement. 

Plus de quantité et davantage de qualité
C’est dans le cadre de l’implémentation 

du volet d’EPS du Pacte qu’une troisième 
heure a été généralisée dans l’ensemble 
des réseaux. Depuis la rentrée 2024, tous 
les élèves de 5e primaire savourent dé-
sormais trois périodes d’activité physique. 
Une mesure qui s’étendra progressivement 
jusqu’en 3e secondaire. Sur ce point, Marc 
Cloes estime que le plus, c’est le mieux: 
«Des études menées au sein de divers pays 
constatent que les établissements proposant 
régulièrement des activités physiques ob-
tiennent les mêmes résultats scolaires que 
les autres. En dehors des bienfaits physio-
logiques, la différence, c’est qu’elles déve-
loppent une attitude positive envers l’école et 
ses apprentissages.»

Le changement impulsé par les travaux 
du Pacte ne concerne pas seulement la di-
mension quantitative. Les cours d’EPS sont 
désormais enrichis d’éléments conceptuels: 
«Les profs d’EPS mobilisent maintenant leurs 
connaissances scientifiques pour aider leurs 

élèves à comprendre ce qu’ils font. Toutefois, il 
ne s’agit pas de transformer le cours en séance 
théorique, mais de vulgariser les notions im-
portantes pour que les élèves saisissent l’utilité 
de l’activité physique dans leur quotidien.»

Le Liégeois use du concept de littératie 
physique, soit les compétences qui favo-
risent l’engagement et le maintien d’une 
activité physique: « L’EPS n’est plus seule-
ment un cours où on apprend les rudiments 
de certains sports, on y façonne aussi  les 
briques qui permettent à  tous les élèves d’être 
ensuite actifs tout au long de leur vie.» 

Des muscles et du sens
Pour illustrer ces évolutions, Arthur Du 

Brulle, un jeune diplômé en Sciences de la 
motricité, témoigne: «Notre formation com-
bine rigueur scientifique et excellence pra-
tique. Nous développons des connaissances 
poussées en anatomie et physiologie, com-
parables à celles des kinésithérapeutes, tout 
en maîtrisant diverses disciplines sportives.» 

Loin du cliché réducteur du «prof de 
gym», l’enseignant·e d’EPS transmet des 
principes de biologie et une culture spor-
tive, tout en favorisant l’acquisition d’une 
meilleure hygiène de vie. Son rôle s’étend 
désormais à la promotion d’activités ex-
trascolaires, à l’élaboration de déplace-

«Avec le Pacte, nous 
sommes passés de 
l’éducation physique et 
sportive à l’éducation 
physique et à la 
santé. Maintenant, 
nous formons des 
citoyens physiquement 
responsables.»

©Stefan_Schranz - Pixabay.com
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Les recommandations 
de l’OMS en matière 
d’activité physique

L’Organisation mondiale de la santé place l’ac-
tivité physique au cœur des stratégies de san-
té publique. Selon l’OMS, l’activité physique 
englobe «tout mouvement corporel produit 
par les muscles squelettiques qui requiert 
une dépense d’énergie». Une définition qui 
va bien au-delà du simple sport.

Pour les enfants et adolescents (5-17 ans)
-- 60 minutes quotidiennes d’activité d’inten-
sité modérée à soutenue

-- Au moins 3 séances hebdomadaires d’ac-
tivités aérobiques d’intensité soutenue et 
d’activités renforçant les muscles et les os

Pour les adultes (18-64 ans)
-- Entre 150 et 300 minutes d’activité modérée 
par semaine

-- Ou 75 à 150 minutes d’activité intense
-- Des activités de renforcement musculaire au 
moins 2 fois par semaine

L’OMS souligne que toute activité compte: 
marche rapide, vélo, natation ou même les 
escaliers. Ces recommandations visent à pré-
venir les maladies non transmissibles (mala-
dies cardiovasculaires, diabète, certains can-
cers), à maintenir un poids sain et à améliorer 
la santé mentale.

ments actifs, à l’initiation de collaborations 
interdisciplinaires ou à la prévention de 
risques psychosociaux.

«Les élèves nous perçoivent différemment 
des autres enseignants. Le cadre moins formel 
de nos cours crée une relation particulière», 
confie le passionné, avant d’évoquer les 
obstacles qui entravent l’exercice du mé-
tier. Moins de la moitié de ses camarades 
diplômé·es enseignent effectivement: «La 
plupart se découragent devant des débuts dif-
ficiles: courts remplacements, éparpillés sur 
plusieurs sites, avec parfois la sensation de 
faire plus de gardiennage que de pédagogie.»

Le sport est un moyen, pas une fin 
Sur les récents changements, le coor-

dinateur général de l’Association des 
Établissements sportifs, Serge Mathonet, 
émet quelques inquiétudes: «On a l’im-
pression que le sport n’est plus enseigné en 
tant que tel à l’école, mais qu’on glisse vers 
d’autres thématiques comme la nutrition. Ces 
sujets sont importants, mais ils ne devraient 
pas prendre la place des heures d’EPS.» 

Marc Cloes regrette pour sa part que le 
sport soit souvent vu comme une priori-
té alors que les conditions sont rarement 
remplies pour que les élèves acquièrent 
un niveau leur permettant de rejoindre des 
clubs: «Si la plupart des professeurs sont des 
sportifs qui veulent transmettre leur passion 
et visent à donner le goût de la pratique, il 
ne faut pas oublier que le sport devrait res-
ter un moyen, pas une fin. Et qu’il convient 
d’enseigner en cherchant à apporter de réels 
changements chez les élèves.»

Pour que les cours d’EPS impactent 
concrètement la vie des élèves, il évoque 
l’ancrage sociétal et recommande des ac-
tivités qui inscrivent le sport dans le milieu 
de l’élève: «L’EPS n’a de sens que si les élèves 
sont ensuite capables d’utiliser ce qu’ils y ont 
appris hors de l’école. Des cours pas simple-
ment pour s’amuser, mais pour s’amuser 
avec quelque chose qu’ils pourront remployer 
plus tard.» Il l’illustre avec le cours de vol-
ley-ball, qui pourrait enseigner les règles et 
les techniques, mais également montrer aux 

élèves comment déployer ces compétences 
en dehors du gymnase: où jouer, avec qui 
et comment les adapter à leur réalité.

Un souffle venu du Québec
Ce changement de paradigme s’inscrit 

dans une tendance internationale, notam-
ment au Québec qui est particulièrement 
innovant en la matière, comme nous l’ex-
plique Sylvain Turcotte, expert québécois 
dont le décalage horaire n’est pas le seul 
à nous distancer: «Les écoles primaires ont 
commencé à intégrer 60 minutes d’activi-
té physique quotidienne en plus des cours 
d’EPS.» 

Cette politique se traduit concrètement 
par des récréations actives, des pauses 
d’activité en classe, ainsi qu’une utilisation 
optimisée de l’espace et du temps. L’école 
entière devient le terrain de jeu de l’activité 
physique. «Une récréation active, c’est par 
exemple quand les enseignants achètent du 
matériel et que les élèves s’autoorganisent. 
L’idée, c’est de tout maximiser pour que les 
enfants soient actifs dans l’environnement 
scolaire», nous détaille ce doyen de la 
Faculté des sciences de l’activité physique 
de l’Université de Sherbrooke, qui précise 
que ces politiques ont été soutenues écono-
miquement par le gouvernement.

«Loin du cliché réducteur du “prof de gym”, 
l'enseignant·e d’EPS transmet des principes de 

biologie et une culture sportive, tout en favorisant 
l'acquisition d'une meilleure hygiène de vie.»

©Freepik.com
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Chez nous, la transformation entamée 
à partir des travaux du Pacte est large-
ment inspirée du Québec, où la conver-
sion concerne aussi les mentalités. Sylvain 
Turcotte y est intervenu pour partager son 
expertise et il insiste sur l’importance de 
l’accompagnement. «Sinon, les enseignants 
diront que c’est très philosophique comme 
changement, mais qu’ils ne savent pas com-
ment le mettre en œuvre. Au Québec, l’en-
seignant d’EPS collabore avec tous ses collè-
gues », citant l’exemple d’un·e titulaire qui, 
lors de l’organisation d’une sortie scolaire, 
fait appel à l’enseignant·e d’EPS afin de 
maximiser les déplacements ainsi que la 
pratique de l’activité physique.

Selon le Québécois, cette transformation, 
radicale, nécessitera encore une vingtaine 
d’années pour s’implémenter totalement: 
«L’intégration de l’aspect santé dans l’EPS 
remet en question toute la formation et la sé-
lection des futurs enseignants. Il faut attendre 
un certain roulement des enseignants imbibés 
d’une philosophie complètement différente...»

Il changeait la vie 
La troisième heure d’EPS ouvre la voie, 

mais notre marathon contre la sédentarité 
est loin d’être achevé. Les intentions poli-
tiques, aussi louables soient-elles, s’essouf-

flent vite sans moyens concrets. L’exemple 
français en témoigne, avec un rapport du 
Sénat révélant que seules 42% des écoles 
concrétisent les «30 minutes quotidiennes» 
lancées après la pandémie.

Remporter cette course de fond exige 
plus qu’un coup de sifflet ministériel: in-
frastructures repensées, formation conti-
nue des enseignant·es et vision dépassant 
l’horizon électoral. En refermant son car-
net, Marc Cloes fredonne Jean-Jacques 
Goldman. Peut-être que la révolution de 
l’activité physique, comme d’autres, com-
mencera par celles et ceux qui, chaque 
jour, font bouger les lignes et les corps.
«C’était un professeur, un simple professeur
Qui pensait que savoir était un grand trésor
Que tous les moins que rien n’avaient pour 
s’en sortir
Que l’école et le droit qu’à chacun de 
s’instruire»

1.	https://sipes.esp.ulb.be/publications/

enquetes-hbsc

De la gymnastique suédoise à l’éducation à la santé
«L’éducation physique a constam-
ment dû se défendre face aux at-
taques remettant en question son 
utilité», déplore le chercheur spé-
cialisé en intervention sportive Marc 
Cloes, après nous avoir raconté 
comment, encore étudiant, il avait 
manifesté aux côtés d’Eddy Merckx 
pour sauver son cours fétiche. Cette 
fragilité institutionnelle l’a parfois 
consterné, notamment lors d’un 
échange avec un responsable po-
litique: «Un simple changement de 
position ministérielle pourrait rendre 
cette matière optionnelle, voire la supprimer». Aux États-Unis, certains États l’ont d’ailleurs déjà 
reléguée au rang d’option. «Heureusement, tant l’UNESCO que l’Europe soulignent son rôle 
déterminant pour la société et défendent ardemment sa place dans les grilles horaires», ajoute le 
professeur honoraire. 
L’histoire de cette discipline reflète l’évolution des priorités sociétales. Initialement dominée 
par la gymnastique formative d’inspiration suédoise, elle imposait des exercices rigoureux et 
collectifs: « On développait le corps à travers des mouvements parfois austères, axés sur la motricité, 
la prise de risque, la force et la souplesse. Cette approche très dirigiste et disciplinée caractérisait 
l’esprit du XIXe siècle », explique le chercheur liégeois.
Une rupture s’est produite dans les années 1970, quand les enjeux politiques ont transformé 
la discipline: «Le sport est devenu un instrument politique dans la confrontation Est-Ouest. Le 
comptage des médailles servait à démontrer la puissance des nations, une logique que la Chine 
perpétue encore aujourd’hui.»
Cette évolution se reflète jusque dans la terminologie: «L’appellation “prof de gym” est réductrice, 
comme le seraient “prof de calcul” ou “prof d’orthographe”». Il insiste, tout en nous montrant 
avec humour une bande dessinée du Petit Spirou intitulée Mon prof de gym. Les enseignant·es 
d’éducation physique sont désormais considéré·es comme «la pierre angulaire de la promotion 
de la santé et d’un style de vie actif à l’école», une mission bien plus large que la simple pratique 
gymnique d’autrefois.
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Intégration par le sport?  
Le revers de la médaille 

Timothé Fillon, secteur communication

Présenté comme un vecteur d’intégration so-
ciale, d’égalité et de vivre-ensemble, le sport jouit 
d’une réputation flatteuse dans le discours public. 
«Zidane a fait plus par ses dribbles et ses déhan-
chements que dix ou quinze ans de politique d’in-
tégration», s’exclamait le conseiller du ministre de 
l’Intérieur français après la victoire de l’équipe de 
France «Black-Blanc-Beur» en 1998. Plus proche 
de nous, le site du Parlement européen s’enthou-
siasme: «L’inclusion sociale en tant que finalité du 
sport dans la société fait partie des grandes prio-
rités de l’Union. Parce qu’il rapproche les gens et 
permet de créer des communautés, le sport peut 
contribuer de manière importante à l’intégration 
des migrants dans l’Union». 

Ces déclarations illustrent une conviction pro-
fondément ancrée: le sport transcenderait natu-
rellement les clivages sociaux et culturels. Mais 
cette vision, aussi séduisante soit-elle, résiste diffi-
cilement à l’analyse sociologique et aux données 
empiriques.

Le sport, un modèle de méritocratie 
Les grandes épopées sportives nourrissent 

l’imaginaire méritocratique de nos sociétés. 
L’athlète issu d’un milieu modeste accédant à la 
gloire par sa persévérance renforce l’idée que 
chacun peut réussir s’il s’en donne les moyens. 
Cependant, cette mise en spectacle de réussites 
individuelles occulte une réalité collective moins 
reluisante. Loin d’un espace d’émancipation où la 
consécration se trouverait à quelques foulées de 
l’intégration, le sport peut également refléter et 
amplifier les fractures sociales qu’il prétend com-

bler: inégalités d’accès, discriminations, reproduc-
tion de normes sociales.

Le sociologue Jean-Marie Brohm en propose 
une lecture critique, le décrivant comme «le mo-
dèle formel absolu de la concurrence de tous 
contre tous». Selon cette perspective, les dérives 
observées dans le sport professionnel – dopage, 
violence, corruption – ne seraient pas des anoma-
lies, mais les manifestations d’un système fondé sur 
la compétition, «l’expression la plus achevée de la 
concurrence capitaliste».

Des effets d’intégration contestés 
Après avoir dirigé de longues enquêtes sur les 

effets de l’intégration par le sport dans le nord de 
la France, Nicolas Penin, professeur des universi-
tés en STAPS à l’Université d’Artois, nous partage 
ses conclusions: «Le sport ne produit pas mécani-
quement de l’intégration. Il peut même participer à 
fabriquer de l’exclusion, notamment pour ceux qui 
sont les moins conformes aux exigences de perfor-
mance. Cela peut aussi être tendanciellement le cas 
pour certains publics comme les filles et les femmes, 
les personnes en situation de handicap, et on pour-
rait multiplier les exemples.»

Le sociologue émet des réserves sur la notion 
même d’intégration au cœur de ces discours, 
celle-ci restant marquée par le principe d’assi-
milation: «L’intégration est trop souvent pensée ex-
clusivement comme une forme de rapprochement 
culturel progressif des migrants vers le modèle porté 
par les autochtones.» 

Comment expliquer alors la persistance de 
cette foi dans les vertus sociales du sport? Gilles 

Le sport est souvent présenté comme un remède aux fractures sociales. Outil 

d’intégration, de cohésion et d’égalité des chances: la promesse est séduisante. 

Mais derrière cet idéal largement partagé, les faits racontent une tout autre 

histoire. Inégalités d’accès, discriminations et violences multiples : le sport n’y 

fait pas exception, il reproduit les rapports de pouvoir qui traversent la société. Et 

parfois, il les masque mieux que d’autres.
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Vieille-Marchiset, sociologue à l’université 
de Strasbourg, assimile l’intégration spor-
tive à une croyance collective relevant du 
registre de la «prophétie». Il contextualise 
les racines historiques de cette construction 
idéologique: «Le pasteur anglais Thomas 
Arnold, considéré comme l’inventeur du sport 
contemporain, l’utilisait déjà en 1830 comme 
un outil de formation morale pour ses élèves.» 
Le sociologue rappelle que le sport moderne 
est apparu au XIXe siècle, parallèlement à 
d’autres institutions disciplinaires comme 
l’école, les casernes ou les prisons: «Un des 
intérêts politiques du sport réside dans sa di-
mension ludique. À l’insu des personnes, ces 
pratiques transmettent un certain nombre de 
normes, induisant une forme de contrôle im-
plicite des corps.»

Une réponse aux tensions sociales
Cette vision morale a traversé les années. 

Au tournant du XXe siècle, elle est reprise 
et généralisée par le fondateur des Jeux 
olympiques modernes. «Alors que le sport 
était encore très élitiste et bourgeois, Pierre 
de Coubertin, avec son concept de “pédago-
gie sportive”, avançait l’idée qu’il pourrait 
être bénéfique pour éloigner les populations 
pauvres d’un certain nombre de vices», pré-
cise le chercheur.

Progressivement, cette idée fait son che-
min, notamment dans les milieux politiques 
progressistes qui y voient un outil d’égali-
té. Après la Seconde Guerre mondiale, les 
États investissent massivement dans ce sport 
éducatif censé forger le citoyen. À partir des 
années 1980, le sport est mobilisé comme 
réponse aux tensions sociales, avec l’émer-
gence du discours sur «la citoyenneté par 
le sport». Présenté comme un remède aux 
«banlieues en crise», il devient davantage 
un outil de pacification que d’émancipation.

La perception du sport comme instru-
ment d’intégration s’est particulièrement 
renforcée en réponse aux tensions urbaines. 
«Le sport est alors venu au secours du traite-
ment social et politique des banlieues. Il a été 
présenté comme un outil magique d’émanci-
pation et surtout de pacification», développe 
Vieille-Marchiset, auteur de l’ouvrage Le 
sport dans les quartiers. Pratiques sociales et 
politiques publiques. 

Cependant, à partir de ses recherches 
empiriques, le sociologue constate que les 
populations concernées ne sont pas dupes: 
«Quand on rencontre les classes populaires, 
on se rend compte qu’elles sont tout à fait 
conscientes, peut-être même plus que d’autres 
groupes sociaux, de ces logiques d’encadre-

©Digby Cheung - unsplash.com

«Présenté comme un remède aux “banlieues 
en crise”, le sport devient davantage un outil de 
pacification que d’émancipation.»
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ment et de pacification. Et elles jouent en quelque 
sorte avec ce contrôle des corps pour mieux résister 
et contrecarrer cette logique.» 

Des inégalités persistantes dans l’accès au sport 
Nicolas Penin établit une distinction entre l’in-

tégration par le sport et l’intégration au sport. La 
première semble s’inscrire dans le registre du fan-
tasme pour une certaine classe politique, alors que 
devrait être intégré le caractère conditionnel des 
effets produits. Pendant que la seconde peut par-
fois relever du cauchemar pour les classes popu-
laires. Selon une enquête Statbel publiée en oc-
tobre 2023, seules 40% des personnes issues des 
foyers les plus modestes déclarent pratiquer un 
sport chaque semaine, contre 71% parmi les plus 
aisées. Le fossé se creuse davantage lorsque l’on 
considère l’origine migratoire.

Le phénomène prend racine dès l’enfance, 
comme le démontre l’enquête HBSC 2022 me-
née auprès d’élèves scolarisés de la 5e primaire 
à la 7e secondaire en Wallonie et à Bruxelles. 
«Concernant la pratique sportive structurée, nous 
observons clairement un gradient social: les jeunes 
issus de milieux plus aisés pratiquent davantage», 
rapporte Emma Holmberg, l’une des coordina-
trices de l’enquête et chercheuse à l’École de 
Santé publique à l’Université libre de Bruxelles. 

«Cela s’explique notamment par le fait que cette pra-
tique nécessite souvent une cotisation, du matériel, 
etc.» Des chiffres qui font office d’échauffement, 
avant le grand écart de l’âge adulte: 41% des 
élèves avec un faible niveau d’aisance familiale 
pratiquent un sport trois fois par semaine, contre 
56% pour ceux issus de milieux aisés. 

Un des nœuds au problème réside dans l’aban-
don du sport à l’adolescence. Celui-ci est tributaire 
du milieu social des jeunes. Maxime Travert, cher-
cheur à l’ÉSPÉ d’Aix-Marseille, précise: «Sans ce 
décrochage, le taux de pratique sportive atteindrait 
plus de 95% des jeunes, toutes catégories sociales 
confondues.» Néanmoins, ses études révèlent des 
disparités sociales marquées: une fille sur deux 
issues des quartiers populaires abandonne toute 
pratique sportive, contre une sur trois dans les mi-
lieux aisés. Chez les garçons, le ratio est d’un sur 
trois dans les milieux défavorisés, contre un sur six 
dans les milieux aisés. 

Les discriminations et violences dans le sport
La discrimination ne se limite pas à l’accès au 

sport, elle s’exerce aussi dans les pratiques elles-
mêmes. Une étude menée par la KU Leuven et le 
RBFA Knowledge Centre révèle que trois parents 
sur quatre déclarent avoir observé des actes dis-
criminatoires dans le football des jeunes (propos 
injurieux, évitement ou exclusion). Et selon cette 
même étude, 95% des jeunes disent avoir été déjà 
confrontés à une forme de discrimination dans un 
contexte sportif.

Une autre étude (Child Abuse in Sport: European 
Statistics), menée à Bruxelles et en Wallonie, pré-
sente des chiffres tout aussi interpellants: 80% 
des enfants pratiquant un sport auraient subi des 
abus psychologiques ou physiques. Des données 
qui placent la Belgique au sommet de l’Europe en 
matière de violence dans le sport. 

Pour un sport véritablement inclusif
Devant ces constats, comment faire du sport un 

véritable outil d’émancipation? Pour Gilles Vieille-
Marchiset, l’essentiel réside dans l’encadrement de 
l’activité: «Si vous avez un entraîneur sportif orienté 
exclusivement sur la recherche de performance et la 
détection, c’est difficile d’en faire un outil émancipa-
teur, sauf pour celui qui réussit.» La solution pas-
serait par des éducateurs et éducatrices coiffées 
d’une double casquette: «Il faut faire en sorte que 
le sportif puisse être combiné au social. Cela consiste 
à dispenser à la fois une éducation sportive et un 
accompagnement social.» En insistant sur l’impor-
tance d’une éducation à la hauteur des enjeux, 
Nicolas Penin abonde dans ce sens: «Ce n’est pas 
l’activité elle-même qui est productrice de ces effets, 
mais la façon dont on l’encadre. Cela renvoie à des 
compétences nécessaires, à des formations et à des 
conditions d’exercice particulières.»

©pxhere.com
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Et si le problème de fréquentation sportive 
n’était pas son manque d’attractivité, mais plutôt 
un phénomène de décrochage? Alors que seul·e 
un·e adolescent·e francophone sur dix respecte les 
recommandations de l’OMS en matière d’activi-
té physique, repenser les politiques de promotion 
du sport relève d’un enjeu sanitaire. Professeur 
à l’université d’Aix-Marseille, Maxime Travert1 
a dirigé plusieurs en-
quêtes sur les pratiques 
sportives en région 
Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. Déployées sur 
plusieurs années, ces 
études révèlent une di-
minution constante de 
la participation spor-
tive. Et le Marseillais 
va droit au but: la si-
tuation est inquiétante. 
«Seulement 13% des 
jeunes en France res-
pectent les recomman-
dations de l’OMS en ma-
tière d’activité physique. 
Ce constat s’étend à de nombreux pays».

Cet abandon des pratiques sportives est éga-
lement observable en Fédération Wallonie-
Bruxelles: en fin de primaire, 5% des élèves inter-
rogé·es par l’enquête HBSC 2022 déclarent «ne 
jamais pratiquer de sport». La proportion double 
à la fin des secondaires. La bonne nouvelle? La 
plupart des jeunes s’essaient au sport avant de 

l’abandonner. L’enjeu n’est donc pas tant de les 
attirer que de les y maintenir. 

Fidéliser plutôt qu’attirer
Arbitre sur le terrain de la désertification spor-

tive, Maxime Travert ne s’arrête pas au diagnostic 
et il distribue les cartons aux politiques d’éduca-
tion sportive. La focalisation actuelle sur les ré-

percutions sanitaires et 
citoyennes de l’activité 
sportive est selon lui 
inadaptée, «car le vé-
ritable défi n’est pas la 
promotion ou l’instru-
mentalisation du sport, 
mais la fidélisation à la 
pratique sportive». Fort 
de ce constat, l’an-
cien professeur agrégé 
d’éducation physique 
propose quatre pistes 
de solution: découvrir 
les différentes expé-
riences sportives, re-
donner au sport un cli-

mat bienveillant, améliorer l’image qu’il véhicule 
et réinstaurer du sens à l’effort, comme il nous 
l’explique dans cet entretien.

Éduquer: Qu’observez-vous concernant l’évo-
lution de la pratique sportive chez les jeunes?

Maxime Travert: Nous constatons une baisse 
régulière. Notre enquête qui s’étend sur une pé-

Décrochage sportif: 
une approche à repenser

Entretien avec Maxime Travert 

Les adolescents désertent massivement le sport. Pour l’enseignant-chercheur 

Maxime Travert, un phénomène est déterminant: ce n’est pas l’attractivité du sport 

qui pose problème, mais l’incapacité à fidéliser sa pratique. Un diagnostic qui invite 

à repenser en profondeur l’approche de l’éducation physique.

Timothé Fillon, secteur communication

«Les cours d'éducation 
physique constituent un 
terrain privilégié pour 

transmettre une culture 
sportive plurielle et inclusive, 

loin des stéréotypes.»
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riode allant de 2001 à 2015 chiffre la diminu-
tion des pratiquants de 79% à 65%.

Éduquer: Comment expliquez-vous ce 
phénomène?

M.T.: C’est essentiellement un problème 
d’abandon. Sans ce mécanisme de décro-
chage sportif, nous aurions un taux de par-
ticipation à plus de 95%. Les «primo-par-
ticipants», les personnes n’ayant jamais 
pratiqué de sport, sont très rares: environ 
10% chez les jeunes filles des milieux défa-
vorisés, et seulement de 4% à moins de 1% 
pour les autres jeunes concernés. 

Éduquer: Quand et pourquoi se produit 
ce décrochage sportif?

M.T.: À trois moments clés, avec des 
causes distinctes. Dans le primaire, ce sont 
principalement les parents qui en sont à l’ori-
gine. En secondaire – période où l’abandon 
est maximal – c’est la pratique sportive elle-
même qui est répulsive. En fin de secon-
daire, c’est l’impossibilité de concilier sport 
et études qui provoque cette rupture.

Éduquer: Le décrochage se concentre 
donc essentiellement sur les premières an-
nées du secondaire?

M.T.: Exactement. Et les chiffres français 
sont éloquents: nous passons de 6 millions de 
licenciés sportifs chez les moins de 15 ans à 
seulement 3 millions au-delà de cet âge. C’est 
une chute spectaculaire de 50%. Et ce n’est 
pas une spécificité française. Les études inter-
nationales confirment cette tendance préoc-
cupante, avec un taux global de pratiquants 
qui chute entre les âges de 11 et 15 ans.

Éduquer: On évoque souvent la concur-
rence des écrans. Est-ce fondé?

M.T.: C’est un mythe: pratiquement au-
cun des jeunes que nous avons interrogés 
n’a mentionné avoir arrêté le sport pour les 
écrans. La pratique des jeux vidéo se déroule 
la nuit et concurrence plutôt le sommeil. 

Éduquer: Qu’est-ce qui explique cet 
abandon massif spécifiquement durant les 
années collège, soit de 11 à 15 ans?

M.T.: Le sport est à l’origine de son propre 

abandon. Nos recherches ont identifié trois 
facteurs déterminants qu’il est essentiel de 
comprendre si l’on veut transformer notre 
approche du sport et de son enseignement. 
Premièrement, le climat relationnel dans le-
quel se déroule la pratique est perçu comme 
toxique : ambiances tendues, conflits ré-
currents avec les entraîneurs et dégrada-
tion des relations entre jeunes pratiquants. 
Deuxièmement, l’image que renvoie la pra-
tique aux adolescents est parfois démotivante. 
Imaginez l’impact de remarques comme «tu 
n’es pas bon» ou «tu n’es pas convoqué pour 
le match de dimanche» sur des jeunes en 
pleine construction identitaire. Enfin, la na-
ture même de la pratique devient probléma-
tique: l’exigence d’efforts, la confrontation à 
des contraintes, la nécessité de la répétition 
finissent par rebuter nombre d’adolescents.

Éduquer: Et en fin de secondaire, le pro-
blème est-il différent?

M.T.: Le problème devient plutôt d’ordre 
organisationnel. La charge de travail scolaire 
ne permet plus de concilier école et activité 
sportive. Le paradoxe, c’est que le sport est 
souvent considéré comme variable d’ajuste-
ment alors que certaines études démontrent 
qu’un élève sportif obtient de meilleurs ré-
sultats scolaires que celui qui ne l’est pas. 

Éduquer: Devant un tel constat, quelles 
solutions proposez-vous pour contrer le dé-
crochage sportif?

M.T.: D’abord, intégrer la pratique spor-
tive dans un climat bienveillant et accueil-
lant, ensuite veiller à ce qu’elle renvoie une 
image positive au pratiquant et enfin faire 
en sorte que le sportif coconstruise avec son 
éducateur l’effort à fournir afin qu’il en vaille 
la peine. 

Éduquer: Mais existe-t-il une seule façon 
de pratiquer le sport: la compétition?

M.T.: Non. Si on a la curiosité d’observer 
les pratiques qui se déroulent à la périphérie 
des clubs, on constate que les raisons de la 
pratique sont diverses: affronter un adver-
saire, repousser ses limites ou surmonter les 
obstacles qui parsèment un environnement.

Éduquer: Ces dimensions ne sont-elles 
pas toujours présentes lorsque la pratique 
sportive est proposée aux jeunes? 

M.T.: C’est précisément là que nous de-
vons opérer une révolution dans notre vi-
sion de la culture sportive. Faire du sport, 
c’est aussi bien s’engager dans une compé-
tition que rechercher la réalisation d’une 

«Les raisons de la pratique sportive sont diverses: 
affronter un adversaire, repousser ses limites 
ou surmonter les obstacles qui parsèment un 
environnement.»
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performance, voire surmonter une épreuve. 
Pour endiguer efficacement le décrochage, 
il est impératif d’ouvrir les yeux des jeunes 
sur cette diversité d’expériences sportives.

Éduquer: Donc enseigner le sport, c’est 
autant transmettre des pratiques que des 
manières de les pratiquer?  

M.T.: En effet, et l’enseignant joue ici un 
rôle décisif: permettre à chaque élève de dé-
couvrir la diversité des expériences sportives 
pour ensuite choisir en pleine conscience la 
relation à l’activité physique qui résonne le 
mieux avec sa personnalité. Ce qui est fasci-
nant, c’est qu’une même discipline sportive 
peut permettre de vivre ces diverses formes 
d’expérience. Les cours d’éducation phy-
sique constituent donc un terrain privilégié 
pour transmettre cette culture sportive plu-
rielle et inclusive, loin des stéréotypes qui 
cantonnent trop souvent le sport à la seule 
pratique compétitive. 

Éduquer: Vous proposez des pistes pour 
lutter contre le décrochage. Comment les 
mettre en œuvre concrètement?

M.T.: Il s’agit d’une transformation pro-
fonde de notre approche. Pour créer un cli-
mat positif, nous devons placer au centre les 
valeurs de respect, d’écoute et d’entraide. 
La communication doit être radicalement 
repensée. Abandonner les jugements 

comme «tu es nul» pour 
privilégier une approche 
constructive: «voici tes 
points forts et comment 
progresser sur tes points 
faibles». L’enjeu est de 
rendre le jeune véritable-
ment acteur de son par-
cours. Chaque pratiquant 
doit identifier clairement 
son point de départ et sa 
destination. L’effort de-
vient alors un projet co-
construit, rythmé par des 
évaluations régulières et 
un dialogue permanent 
qui lui donne sens. 

Éduquer:  Les poli-
t iques sportives sont-
elles adaptées au néces-
saire changement de 
paradigme?

M.T.: Les usages poli-
tiques du sport ont chan-
gé depuis les vingt der-
nières années. Autrefois 

considéré comme un vecteur d’intégration 
des jeunes, le sport est maintenant envisagé 
comme un moyen de santé publique. Les 
stratégies actuelles se concentrent sur trois 
axes, selon nous inadaptés: promotion de 
l’accès, exemplarité des champions et ins-
trumentalisation sanitaire avec le slogan 
«Le sport, c’est la santé». Des travaux scien-
tifiques montrent que les jeunes sont très 
peu réceptifs à ce type d’arguments. 

Éduquer: Quelle serait donc la politique 
idéale?

M.T.: Une politique de fidélisation, 
concentrée sur la lutte contre le décrochage 
massif pendant le début de l’adolescence. 
C’est là que tout se joue. Le travail pédago-
gique s’inscrit autour de quatre idées fortes: 
permettre au pratiquant de choisir l’expé-
rience sportive qui lui convient le mieux, 
inscrire la pratique du sport dans un climat 
relationnel positif, faire du sport un miroir 
qui renvoie une image équilibrée de ses 
compétences et rendre le pratiquant acteur 
de son propre entrainement.

1.	Maxime Travert est professeur des universités 

à l’Institut National Supérieur duProfessorat et 

del’Éducation (Inspé) et membre de l’Institut des 

Sciences du Mouvement(UMR7287, CNRS) au 

sein l’université d’Aix-Marseille.

Maxime Travert
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«Les Jeux Olympiques doivent être réservés 
aux hommes, le rôle des femmes devrait être 
avant tout de couronner les vainqueurs». Un 
siècle après ce discours du fondateur des JO mo-
dernes, les femmes continuent à être reléguées 
dans l’ombre des podiums masculins. L’absurdité 
de la situation a encore frappé en décembre 
2024, quand la skieuse Selina Freitag remportait 
des produits de beauté alors que son homologue 
masculin empochait un chèque de 3200 euros.

Les statistiques sont éloquentes: 0,4% du spon-
soring sportif mondial est destiné aux femmes 
et seulement 4% du contenu médiatique sportif 
leur est consacré. Quand la Coupe du Monde 
de football féminin attire 300 millions de dollars 
en sponsoring, celle des hommes en génère 1,7 
milliard. Le fossé est abyssal. En Belgique, les 
femmes ne représentent que 6% du monde sportif 
professionnel, dont près de 60% avec des contrats 
à temps partiel.

Ce déséquilibre s’amorce dès le plus jeune 
âge: en Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB), 
62% des garçons pratiquent un sport trois fois par 

semaine, contre seulement 32% des filles. Face à 
cette réalité, Charline Van Snick, judokate belge 
multimédaillée, dresse un bilan sans appel: «Les 
inégalités de genre persistent à tous les niveaux. 
Dans les salaires, aucune femme ne figure parmi 
les 100 sportifs les mieux payés au monde. Dans 
la médiatisation, nous occupons à peine 10% des 
pages sportives. Et dans le sponsoring, nous per-
cevons beaucoup moins.» 

«Balance ton sport»
Au-delà de ses performances sur les tatamis, 

Charline Van Snick a décidé de porter un autre 
combat. En 2021, elle fonde le mouvement 
«Balance ton sport». Ce collectif s’emploie à dé-
noncer le caractère systémique des problèmes de 
violence et de harcèlement dans le milieu sportif. 

Tout a commencé lors d’une discussion avec 
sa collègue Lola Mansour. Les deux judokates 
se confient sur les situations sexistes et violentes 
qu’elles ont dû traverser chacune de leur côté. 
Pour élargir le constat, elles lancent un appel à 
témoignage sur les réseaux sociaux. Les réponses 
affluent en masse. Elles décident alors de s’ap-
puyer sur la date du 8 mars1 pour publier une 
courte vidéo compilant différents témoignages 
de première main: «Une marque m’a refusé un 
sponsoring car je ne voulais pas faire de photos 
sexy avec leurs équipements» ou encore «J’ai 
porté plainte contre mon entraineur pour harcèle-
ment sexuel et moral. Ma fédération l’a protégé».

La vidéo devient virale. «Le nombre de per-

Dans l’arène du genre: 
quand le sport perpétue 
les inégalités 
Des cours d’éducation physique aux compétitions d’élite, les inégalités femmes-

hommes persistent dans le milieu sportif. Derrière les médailles et les applaudis-

sements se cachent disparités de rémunération, sous-médiatisation et violences 

systémiques. Et tout commence dès l’école, où se forgent les stéréotypes qui 

influenceront la pratique sportive tout au long de la vie. 

Timothé Fillon, secteur communication

«Dans les gymnases scolaires, l'idée que les 
garçons seraient naturellement plus doués 
physiquement persiste comme un préjugé 
tenace.»
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sonnes qui se sont reconnues dans nos 
exemples est frappant. Ces situations sont 
partout et constantes», confie-t-elle quatre 
années après la publication. Malgré la prise 
de conscience qui a suivi, elle estime que 
les réponses actuelles restent insuffisantes: 
«J’ai l’impression qu’on nettoie la poussière 
avec un petit plumeau alors qu’il faudrait un 
grand coup de karcher.» 

Du foot pour les uns, des squats pour les 
autres

Ces discriminations s’ancrent dès le plus 
jeune âge, particulièrement dans le système 
éducatif. L’école, premier lieu de socia-
lisation sportive en dehors de la famille, 
façonne durablement les rapports genrés 
au sport. Pour comprendre ce phénomène, 
nous avons rencontré Carine Guérandel, so-
ciologue spécialiste des questions de genre 
dans le sport et maîtresse de conférences de 
l’Université de Lille. Ses travaux démontrent 
que l’éducation physique reproduit de nom-
breuses inégalités entre les genres: «Les filles 
sont, dès le plus jeune âge, moins incitées que 
les garçons à pratiquer une activité physique, 
à investir l’espace et à construire une relation 
active à leur corps. Le système éducatif sportif 
perpétue ces inégalités. Malgré les bonnes in-
tentions et les réflexions menées à ce sujet, les 
cours d’éducation physique valorisent encore 
majoritairement des disciplines traditionnel-
lement investies par les hommes. Cette diffé-
rence relève d’un système global de normes 
et de représentations.»

Dans les gymnases scolaires, l’idée que 
les garçons seraient naturellement plus 
doués physiquement persiste comme un 
préjugé tenace. Ce présupposé, largement 
intériorisé par les enseignant·es comme les 
élèves, crée un cercle vicieux qui influence 
les attentes, les pratiques et les évaluations 
en défaveur des filles. Résultat: l’éducation 
physique reste l’une des rares disciplines où 
les garçons surpassent les filles, contraire-
ment à la tendance observée dans les autres 
matières scolaires. 

Un héritage historique entre sueur et 
testostérone

Sur ce point, Charline Van Snick partage 
son expérience: «Je me souviens de cours de 
gym où les filles faisaient de la danse et du 
“step-abdos-fessiers” pendant que les garçons 
jouaient au foot.» Cette division des activités 
cristallise dès le plus jeune âge l’idée que 
certains sports seraient «pour les filles» et 
d’autres «pour les garçons».

Ces inégalités s’inscrivent dans un pro-
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blème plus profond de notre société. 
Comme le retrace Carine Guérandel: «Le 
monde du sport a été institué “par et pour les 
hommes”, avec tout un discours médical qui 
mettait les femmes à distance.» Plongée dans 
les archives, l’histoire du sport féminin se 
lit comme une lutte constante contre l’ex-
clusion institutionnalisée. Au début du XXe 
siècle, des pionnières comme Alice Milliat 
ont tenté de créer des compétitions inter-
nationales pour les sportives, mais elles se 
sont heurtées à des obstacles considérables, 
soutenus par un discours médical réduc-
teur qui cantonnait les femmes à leur rôle 
reproductif. «Le corps sportif féminin était 
perçu comme immoral, indécent – un corps 
qui transpire, qui fait des efforts, qui souffre», 
rappelle la chercheuse.

La séparation entre hommes et femmes 
dans le sport s’est construite sur un pa-
radoxe: au nom de l’égalité d’accès à la 
victoire, on a institué une ségrégation qui 
perpétue l’idée d’une infériorité naturelle. 
La sociologue résume cette contradiction: 
«Le sport de haut niveau incarne vraiment la 
différence des sexes et leur hiérarchisation. 
Aujourd’hui, personne n’oserait dire qu’un 
homme est plus intelligent qu’une femme, 
mais il est totalement admis que le corps fémi-
nin soit inférieur en termes de performance.» 

Cette division se manifeste jusque dans 
les règlements: trois sets pour les femmes 
contre cinq pour les hommes au tennis, 
distances réduites en athlétisme ou en-
core disciplines réservées exclusivement à 
l’un ou l’autre genre. La «bicatégorisation 
sexuée» n’est pas qu’un concept théorique, 
elle structure concrètement l’ensemble du 
monde sportif. La chercheuse précise: 
«Actuellement, on considère que tout est ex-
plicable par le biologique, mais plusieurs so-
ciologues essaient de montrer que ce n’est 
pas si évident. Pour affirmer que la dernière 
explication possible des différences de per-
formance est biologique, il faudrait pouvoir 
écarter toutes les autres explications sociales.»

La mixité des cours d’éducation 
physique

Face à ces constats, des actions concrètes 
émergent. Compte tenu de la dimension 
systémique du problème, c’est précisément 

au niveau éducatif que les efforts de trans-
formation devraient commencer. Une des 
pistes privilégiées se trouve dans la géné-
ralisation de la mixité des cours d’éduca-
tion physique. Pourquoi l’EPS (éducation 
physique et à la santé) ferait-elle exception 
à la mixité, alors qu’elle offre un terrain 
unique de déconstruction des stéréotypes 
et de coéducation au vivre-ensemble ? Il est 
probable qu’un jour, la non-mixité dans les 
cours d’éducation physique semblera aussi 
anachronique que l’était la séparation entre 
écoles pour filles et garçons.

Actuellement, la mixité en FWB n’est 
pas obligatoire. Une circulaire propose aux 
écoles d’organiser des activités mixtes ou 
non mixtes. Fin 2016, l’ancienne ministre 
de l’Égalité des chances présentait au gou-
vernement un projet visant à généraliser la 
mixité dans les cours de gymnastique. Le 
débat reproduit étonnamment le clivage his-
torique entre les partisans de l’école mixte 
et non mixte, opposant traditionnellement 
catholiques et laïcs.

Un muscle n’a pas de genre, seuls les 
préjugés en ont

Malgré les résistances à sa généralisation, 
des initiatives ont déjà vu le jour. Après une 
première expérience pilote, sept établisse-
ments secondaires du réseau communal 
de la Ville de Bruxelles pratiquent désor-
mais cette mixité. Toutefois, méfions-nous 
des solutions simplistes, prévient Carine 
Guérandel. Après trois années d’enquête 
ethnographique sur les inégalités entre les 
genres dans les pratiques sportives, la cher-
cheuse insiste: «Une mixité impensée, qui 
consiste simplement à mettre des filles et des 
garçons ensemble, ne produit pas mécanique-
ment l’égalité.» Pour l’illustrer, la sociologue 
prend l’exemple du couple hétérosexuel où 
rien dans la simple cohabitation ne garantit 
l’égalité. 

Ce constat souligne l’importance de 
former les formateurs et les formatrices. 
Cette piste, encore insuffisamment explo-
rée, est parfois qualifiée de «cosmétique» 
par certain·es intervenant·es. Un professeur 
d’éducation physique, récemment diplômé, 
témoigne: «On a eu un ou deux cours pour 
parler de ça. Cette attention provient essen-

tiellement de notre sensibilité personnelle.» 
Une réalité qui confirme que cette trans-
formation sociale ne peut reposer sur les 
seules épaules des sensibilités individuelles, 
mais qu’elle doit passer par une refonte 
en profondeur. Le mot de la fin revient à 
Charline Van Snick: «Un muscle n’a pas de 
genre. Seuls les préjugés qu’on nous inculque 
en ont un.»

1.	Chaque année, la Journée internationale des 

droits des femmes est célébrée le 8 mars.

«Aujourd'hui, personne n'oserait dire qu'un homme est plus intelligent qu'une 
femme, mais il est totalement admis que le corps féminin soit inférieur en 
termes de performance.»
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Pour aller plus loin
Revue 

Sport: Les femmes gagnent-elles du 
terrain? 
Une analyse approfondie des inégalités persis-
tantes dans le monde sportif féminin. Cette édi-
tion du mouvement féministe et solidaire Soralia 
examine comment le système sportif amplifie les 
disparités sociales: sous-représentation média-
tique, sous-financement, violences et obstacles 
structurels. Si quelques victoires sont célébrées, 
comme la visibilité croissante des compétitions 
féminines, ce dossier révèle que le match pour 
l’égalité est loin d’être gagné. 
«Sport: les femmes gagnent-elles du terrain?»,  
Femmes plurielles, juin 2024: www.soralia.be/
wp-content/uploads/2024/06/FP__JUIN2024.pdf

Reportage
À Bruxelles, le sport à bout de souffle
Bruxelles, capitale sportive? Pas si simple. Entre 
manque de moyens, jungle institutionnelle et 
inégalités criantes, l’accès au sport reste un vé-
ritable parcours d’obstacles. Qui finance quoi? 
Pourquoi certains clubs survivent à peine pen-
dant que d’autres peinent à voir le jour? Et 
comment le sport, censé rassembler, reflète-
t-il les fractures sociales de la capitale? Douze 
étudiant·es en journalisme de l’IHECS ont en-
quêté sur ces questions brûlantes. Accueilli·es 
dans les colonnes du Soir, ils et elles livrent une 
plongée fouillée et passionnante au cœur d’un 

système à bout de souffle. Subventions épar-
pillées, disparités territoriales, discriminations: 
un décryptage pour saisir les failles du sport à 
Bruxelles.
Reportage à lire sur Le Soir: www.le-
soir.be/658544/article/2025-02-28/
bruxelles-le-sport-bout-de-souffle

Podcast 
L’EPS, une discipline en mouvement
À quoi éduque-t-on vraiment par le corps? 
Dans cet épisode du podcast Être et savoir 
(France Culture), trois spécialistes inter-
rogent les finalités de l’éducation physique 
et sportive, trop souvent réduite aux clichés. 
Guillaume Dietsch (coauteur d’Une histoire po-
litique de l’EPS), Léa Gottsmann (enseignante 
à l’ENS de Rennes) et Rachel Harent (cher-
cheuse en Sciences de l’éducation à l’univer-
sité de Brest) explorent les dimensions péda-
gogiques, politiques et sociales de l’EPS. De la 
maternelle au lycée, une discussion éclairante 
sur ce que l’activité physique peut (vraiment) 
apprendre aux élèves. 
Podcast disponible sur France Culture et les 
plateformes d’écoute à la demande: https://
www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/
etre-et-savoir/l-eps-loin-des-cliches-2295566

Timothé Fillon, secteur communication
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Essai
Une histoire politique de l’éducation 
physique et sportive
Une fascinante exploration de l’éducation phy-
sique et sportive (EPS) française à travers les 
âges! Les auteurs y dévoilent comment sport 
et politique s’entremêlent depuis 200 ans, révé-
lant les coulisses des réformes qui ont façonné 
cette discipline. Des premières gymnastiques 
militaires aux défis des JO 2024, l’ouvrage dé-
peint les luttes d’influence et les visions qui ont 
transformé l’éducation corporelle. Un éclai-
rage captivant pour comprendre pourquoi et 
comment l’EPS est devenue ce qu’elle est au-
jourd’hui. Indispensable pour les étudiant·es, 
enseignant·es et passionné·es d’histoire de 
l’éducation. 
DURALI S. et DIETSCH G. Une histoire politique 
de l’EPS. Du XIXe siècle à nos jours, De Boeck, 
2024, 360 p.

Ouvrage
Le sport est-il un jeu ?
L’anthropologue Philippe Descola confronte 
le modèle occidental du sport de compétition 
aux pratiques ludiques de sociétés comme les 
Achuar, où le but n’est pas de gagner, mais de 
maintenir l’équilibre. Il questionne l’idéal de 
performance, l’hybridation homme-machine 
et les valeurs portées par le sport moderne. 
Cet ouvrage fait partie de la collection Homo 
Ludens, passionnante collaboration entre 
l’Institut National du Sport et les Éditions 
du Cherche Midi. Une série où des penseurs 
s’emparent du sport, tels Michel Serres, Boris 
Cyrulnik, Yves Coppens ou encore Pascal Picq. 
DESCOLA P. Le sport est-il un jeu ?, Robert 
Laffont, 2022, 80 p. 

Revue jeunesse
Le sport, qu’est-ce que ça fait?
Cette revue philosophique destinée aux 8-13 
ans propose une réflexion accessible sur le sens 
du sport. À travers diverses rubriques, elle in-
vite les enfants à s’interroger: le sport est-il 
jeu, spectacle ou effort? Rend-il meilleur ou ré-
vèle-t-il nos travers? Un dossier pédagogique 
accompagne la publication pour faciliter les 
discussions en classe.
Le sport, qu’est-ce que ça fait ?, Philéas & 
Autobule n°82, décembre 2022.

YouTube 
Association pour l’Enseignement de l’EPS
La chaîne officielle de l’AE-EPS (Association pour 
l’Enseignement de l’Éducation Physique et Sportive) 
rassemble plus de 500 vidéos, mêlant pratiques 
de terrain et réflexions de fond sur la discipline. 
Enseignant·es, formateur·ices et étudiant·es y 
trouvent des ressources concrètes issues d’évé-
nements. Captées lors des événements organisés 
par l’association, ces vidéos offrent un précieux 
équilibre entre théorie et pratique. Un outil incon-
tournable pour enrichir son enseignement et com-
prendre les enjeux actuels de l’EPS.
Vidéos à consulter sur www.youtube.com/@AEEPS
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Les causes du déclin de la biodiversité sont 
connues et ne se réduisent pas au changement 
climatique. Même si ce dernier en est un facteur 
important, il n’est pas le seul. L’érosion de la bio-
diversité est aussi le fruit de la destruction et de la 
fragmentation des habitats, de la surexploitation des 
ressources naturelles, de la pollution généralisée 
(de l’air, de l’eau, des sols, de la lumière, etc.) et de 
l’introduction d’espèces exotiques envahissantes. 
Des pressions anthropiques systémiques, amplifiées 
par nos modes de production, de consommation et 
d’organisation des territoires mettent à mal la bio-
diversité, que ce soit à l’échelle locale ou globale.

Selon le WWF Living Planet Report 2024, la 
taille moyenne des populations d’espèces sau-
vages a chuté de 73% entre 1970 et 2020. En 
Belgique, le Living Planet Report 2019, centré sur 
notre territoire, confirmait déjà cette tendance à 
l’échelle locale: la faune locale est elle aussi en dé-
clin rapide, en particulier dans les zones agricoles 
et périurbaines. Pourtant cette réalité peine à se 
faire une place dans le débat public.

Les enjeux liés à la biodiversité
En quoi ce constat est-il alarmant? Car la bio-

diversité est bien plus qu’un catalogue d’espèces 
ou un décor verdoyant. Elle constitue le tissu vi-
vant qui soutient toutes les fonctions essentielles 
à notre survie: elle purifie l’air que nous respirons, 
régule les cycles de l’eau, stabilise les sols ou en-
core pollinise nos cultures. Pourtant ce discours, 
bien que nécessaire pour alerter, reste prisonnier 
d’un prisme très utilitariste. Nous avons tendance 
à valoriser la biodiversité uniquement à l’aune de 
ce qu’elle «nous rend» comme services. C’est d’ail-
leurs ici la vision à la base du concept de «services 
écosystémiques». Elle nous fait oublier que la bio-
diversité a une valeur intrinsèque, indépendante 
de son utilité pour l’espèce humaine.

Cette vision anthropocentrée, encore domi-
nante et véhiculée dans les campagnes du WWF 
(voir encadré), limite notre capacité à penser la 
place du vivant dans son ensemble. Elle perpétue 
une hiérarchie entre les espèces, où seul ce qui est 
utile à l’être humain mérite d’être protégé. Nous 
déplorons que la biodiversité ne soit perçue qu’à 
travers ce filtre instrumental, alors qu’elle mérite 
respect, soin et reconnaissance, simplement parce 

qu’elle est et non parce qu’elle nous sert. Malgré 
cette vision utilitariste, a-t-on conscience des in-
terdépendances qui nous lient aux non-humains? 
Considère-t-on la biodiversité comme un pilier né-
cessaire au maintien de la vie humaine?

Biodiversité vs climat dans la sphère 
médiatique

S’il est difficile aujourd’hui d’ignorer le chan-
gement climatique (marches pour le climat, rap-
ports du GIEC, COP, etc.), où en est-on au niveau 
de la biodiversité? Comme l’IPBES en compa-
raison au GIEC, peu de citoyen·nes savent qu’il 
existe une Convention sur la diversité biologique 
(CDB) ni qu’elle se réunit régulièrement depuis 
1992. La dernière en date: la COP16 tenue à Cali 
(Colombie) en 2024. Elle a dû être interrompue 
faute de quorum et elle s’est terminée à Rome 
(COP 16.2) en février dernier. Le saviez-vous?

Pourquoi ce déséquilibre médiatique? La pre-
mière raison semble être liée au nombre de pu-
blications scientifiques entre le climat et la biodi-
versité1-2, où la bataille est remportée par le climat. 
La deuxième pourrait provenir d’un manque de 
formation des acteurs et actrices du secteur mé-
diatique. C’est en tout cas un appel qui leur a été 
adressé dernièrement: être à la hauteur des en-
jeux3, ce qui inclut les enjeux de biodiversité. Une 
troisième raison pourrait être évoquée: le climat se 
prêterait-il mieux aux discours chiffrés? Le réchauf-
fement global s’exprime effectivement en degrés 
Celsius ou en ppm de CO2.

Nous pourrions croire qu’il n’en est pas de même 
pour la biodiversité, dont les composantes sont in-
terconnectées, ce qui ne se laisse pas aisément 
réduire à une métrique unique. Bien que la bio-
diversité implique des échelles locales et globales, 
des dynamiques invisibles et encore méconnues, 
il ne faut pas confondre le concept de biodiversité 
avec le concept de nature, beaucoup plus subjec-
tif et moins préhensible. En effet, même si ce sujet 
semble revêtir une narration plus difficile à média-
tiser du fait de sa complexité, la biodiversité est bien 
quantifiable, et donc mesurable.

Ces biais ont des conséquences non négli-
geables: une hiérarchisation implicite des urgences 
écologiques, dans laquelle la biodiversité apparaît 
comme une préoccupation secondaire, esthétique 

Biodiversité: l’autre urgence 
que nous reléguons

Hubert Deplus, enseignant-chercheur en éducation relative à l’environnement (ErE) à la Haute École Francisco Ferrer

Nous vivons la sixième 

extinction de masse. Ce 

ne sont pas les mots d’un 

militant ou d’une écologue 

isolée, mais ceux de l’IPBES, 

la Plateforme intergouver-

nementale scientifique et 

politique sur la biodiversité 

et les services écosysté-

miques. En miroir du GIEC 

pour le climat, l’IPBES ne 

cesse de tirer la sonnette 

d’alarme, comme dans 

son dernier rapport global: 

plus d’un million d’espèces 

sont aujourd’hui mena-

cées d’extinction et la 

majorité des indicateurs de 

biodiversité analysés sont 

dans le rouge.
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ou sentimentale. Or elle est au contraire un 
pilier de l’équilibre dans lequel s’insère notre 
société, c’est elle qui est au centre des écosys-
tèmes et de la biosphère.

Un besoin criant de sensibilisation
En Belgique francophone, certaines asso-

ciations comme BeBiodiversity, Natagora, 
Canopea, Faune et biotopes (pour ne citer 
qu’elles parmi tant d’autres) font un excellent 
travail pour visibiliser ces enjeux. Malgré leurs 
actions diverses et variées, elles peinent à tou-
cher un public large, peut-être faute de relais 
suffisants dans les grands médias et d’un sou-
tien politique structurel à la hauteur…

Cela nous amène à un triste constat: les 
mondes associatif et scientifique mènent un 
travail précieux mais souvent invisible. À cela 
s’ajoute un manque de reconnaissance insti-
tutionnelle et parfois une assimilation injuste 
au militantisme, alors que ces spécialistes 
disposent de compétences scientifiques, pé-
dagogiques et techniques avérées, ce qui les 
rend davantage légitimes pour prendre la pa-
role en vue de nous alerter.

En dehors du monde associatif, où ex-
pertise des enjeux globaux et des probléma-

tiques locales se croisent, le monde scolaire 
a tendance à s’éloigner de nos territoires. 
En effet, au niveau des cursus scolaires, la 
biodiversité locale est peu valorisée et peu 
présente dans les programmes. Les espèces 
abordées sont souvent emblématiques, ce 
qui amène les élèves à connaître les grands 
écosystèmes du monde, mais rarement les 
mares, les friches ou les zones humides où 
règne notre biodiversité locale. Ainsi, l’ours 
polaire est souvent cité comme exemple, il 
est une figure aussi célèbre qu’éloignée de 
nos territoires4-5-6.

Biodiversité locale: une richesse ignorée
Si l’on souhaite sensibiliser les citoyen·nes, 

ne devons-nous pas accentuer nos discours 
sur nos problématiques locales? N’y aurait-il 
pas un lien entre le manque d’engagement 
en faveur de la biodiversité et les kilomètres 
qui nous séparent des espèces mises au-de-
vant de la scène? La biodiversité locale se 
doit d’être davantage connue. Car elle est 
aussi ici, tout autour de nous. Elle est dans 
les mousses sur les trottoirs, les chauves-sou-
ris dans les greniers, les pollinisateurs qui vi-
sitent les balcons et jardins. Mais faute de 

Une vision anthropocentrée
Dans sa dernière campagne «Rapport 
Planète vivante 2024», après avoir fait état 
de l’ampleur de la crise de la disparition de 
la nature à l’échelle mondiale, le WWF en 
pointe les conséquences pour notre espèce: 
«Lorsque les systèmes naturels franchissent 
un point de basculement, les conséquences 
peuvent être dévastatrices. Cela se produit 
parfois au niveau local, comme l’effon-
drement des populations de poissons qui 
entraîne des pertes d’emplois et une baisse 
des revenus dans les communautés côtières. 
Mais nous risquons également de fran-
chir des points de basculement au niveau 
mondial qui pourraient menacer tous nos 
approvisionnements alimentaires, déclen-
cher des catastrophes de grande ampleur 
telles que des incendies et des inondations, 
et déstabiliser les économies et les sociétés 
partout dans le monde.»  
Source: https://wwf.be/fr/campagnes/
lpr#:~:text=Les%20populations%20d%27es-
p%C3%A8ces%20sont,chut%C3%A9%20
de%2073%20%25%20en%20moyenne.

«Notre déconnexion 
à la nature provoque 

une perte du savoir 
écologique et, avec 
lui, notre capacité 

d’attention et 
d’émerveillement face 

au vivant. Il s’agit d’un 
frein significatif à une 

transition profonde.»
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formation, peu de jeunes (et d’adultes) sont 
en capacité de la reconnaître, de la nom-
mer, de la comprendre.

Cette déconnexion à la nature provoque 
une perte du savoir écologique et, avec lui, 
notre capacité d’attention et d’émerveille-
ment face au vivant. Cela nous empêche de 
nourrir une réflexion autour du vivant, de le 
considérer à sa juste valeur. Il s’agit ici d’un 
frein significatif à une transition profonde, an-
crée dans des liens sensibles et concrets avec 
notre environnement proche.

Élargir l’urgence climatique à l’urgence 
socio-environnementale

Heureusement, des voies de transforma-
tion existent. Des journalistes, des équipes 
de recherche et des enseignant·es plaident 
pour une approche plus globale, qui dépasse 
la focalisation exclusive sur le climat. Après 
la Charte pour un journalisme à la hauteur 
des enjeux écologiques7, la Charte pour un 
enseignement à la hauteur des enjeux éco-
logiques8 a vu le jour. Portée par de nom-
breux collectifs en Belgique et en France, 
elle appelle à une refonte des contenus et 
des méthodes. Il ne s’agit plus seulement de 

«sensibiliser» ou de recommander les gestes 
«responsables», mais de (in)former en vue de 
comprendre la complexité, à penser les inter-
dépendances, à articuler savoirs scientifiques, 
engagement citoyen et imagination politique.

Cela suppose de reconnaître que la crise 
écologique est aussi sociale, culturelle. Et 
que la biodiversité ne peut être pensée in-
dépendamment des inégalités sociales, de 
l’accès au savoir, de la capacité à agir sur 
son environnement. Dans cette dynamique, 
les acteurs et actrices peuvent se former. 
Certaines ASBL proposent des formations 
aux enjeux liés à la biodiversité, ancrées sur 
le terrain. Et qu’en est-il des établissements 
qui forment les professionnel·les?

Le réveil des institutions de 
l’enseignement supérieur?

À Bruxelles, le Certificat en éducation 
relative à l’environnement (ErE)9 a vu le 
jour en octobre 2024. Né d’un partenariat 
qui allie la HEFF, la HELdB et l’ULB, cette 
formation continue de 10 crédits propose, 
en partenariat avec des acteurs et actrices 
du milieu associatif, une approche inter-
disciplinaire, où des expert·es – telle Sonia 
Vanderhoeven, biologiste et entre autres res-
ponsable scientifique à la Plateforme belge 
pour la Biodiversité – interviennent dans l’axe 
1 de la formation dans le but de mener une 
réflexion sur les enjeux actuels et futurs.

Au niveau des formations initiales, cer-
taines évoluent dans la bonne direction, en 
intégrant des activités d’apprentissage trans-
versales ou spécifiques autour des enjeux 
socio-environnementaux. C’est le cas, par 
exemple, du cours de «Journalisme environ-
nemental» proposé à l’UCLouvain dans les 
masters en communication et journalisme ou 
encore du cours «Écocitoyenneté et sensibili-
sation à l’environnement», désormais intégré 
dans la nouvelle version de la formation ini-
tiale des enseignant·es proposée par la HEFF.

Ces dispositifs reflètent une volonté 
croissante de former des professionnel·les 
capables de comprendre, relayer et trans-
mettre les enjeux écologiques de manière 
systémique. Mais pouvons-nous nous satis-
faire d’une si faible place pour questionner 
des enjeux aussi complexes que vastes?

Rectifier les récits, redonner sa place au 
vivant

On l’a vu, la biodiversité ne doit plus être 
une variable d’ajustement, un décor ou une 
préoccupation secondaire. Elle est un enjeu 
central, autant voire plus important que le 
climat. L’un et l’autre sont liés mais ne se su-

perposent pas. Réparer nos relations au vi-
vant, c’est aussi réparer nos récits collectifs, 
nos manières d’habiter, d’informer, d’ensei-
gner, d’imaginer.

Il est temps de passer d’une logique de 
gestion de crises considérées de manière 
distincte à une vision systémique qui met en 
avant les interdépendances. Cela commence 
par les médias et l’éducation. Questionner 
notre position vis-à-vis des non-humains 
est crucial, car la biodiversité mérite mieux 
qu’un traitement de second plan. Elle mérite 
notre attention, notre engagement et notre 
considération, au même titre que le climat.

1.	LEGAGNEUX P. et al. «Our house is burning: 

discrepancy in climate change vs. biodiversity 

coverage in the media as compared to scientific 

literature», Frontiers in Ecology and Evolution, 5, 

2018.

2.	LEGAGNEUX P., CAZELLES K. & GRAVEL D. 

«Sommes-nous bien informés? Écarts entre la 

couverture du changement climatique et de 

la biodiversité par les médias et la littérature 

scientifique», Le Climatoscope,1, 2019.

3.	NIEBERDING C., OZER P., DOUTRELOUP S., 

FETTWEIS X. & CLERBAUX C. «Pour des médias à la 

hauteur de l’urgence climatique», Carte blanche, 

Le Soir, 06.03.2023.

4.	BRES A. & MARC C. Tout comprendre (ou presque) 

sur le climat, CNRS Éditions, 2022.

5.	www.lepoint.fr/sciences-nature/

biodiversite-en-danger-l-heure-des-

choix-28-08-2021-2440491_1924.php#11

6.	www.ouest-france.fr/environnement/ecologie/

biodiversite-un-million-d-especes-en-danger-

peut-enrayer-la-crise-6336450

7.	https://chartejournalismeecologie.fr/

8.	https://charteenseignantsecologie.be/la-charte/

9.	www.heldb.be/fr/

certificat-deducation-relative-a-lenvironnement

Pour aller plus loin
-- https://auvio.rtbf.be/media/declic-le-tour-
nant-declic-le-tournant-2975207

-- https://open.spotify.com/episode/6CSH-
Kl5AcL5t2BxvsR6eVo?si=e3bc3eb2dc-
7d49&nd=1&dlsi=30cf07837b064bdc

-- www.radiofrance.fr/franceculture/pod-
casts/la-grande-table-idees/comment-
vivre-parmi-les-autres-7837171#Echo-
box=1580819670 

-- GRANDCOLAS P., MARC C. & MASSON-
DELMOTTE V. Tout comprendre (ou presque) 
sur la biodiversité, CNRS éditions, 2023.

-- MORIZOT Baptiste. Manières d’être vivant, 
Actes Sud, 2020.
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«Dans mon dernier groupe, six personnes sur dix 
étaient touchées par le burn-out, contre une ou deux 
il y a dix ans.» Livré depuis les locaux de la Ligue 
de l’Enseignement, ce témoignage du formateur 
spécialisé dans le bilan de compétences, Alain 
Merzer, est inquiétant. Un retour du terrain en 
résonance avec l’explosion des troubles mentaux 
en Belgique: selon les derniers chiffres publiés par 
l’INAMI, plus d’un tiers des personnes en situation 
d’invalidité le sont pour des motifs psychosociaux. 
Parmi elles, plus de 45.000 souffrent d’un burn-
out, soit une augmentation de 70% par rapport 
à 20181. 

Quand la souffrance au travail explose
Alors que l’individualisation du travail devait 

épanouir la société, elle finit par la consumer. Le 
burn-out, littéralement «combustion intérieure», 
ne se contente pas de ravager les vies, il brûle éga-
lement les finances publiques. Bien que les pro-
jecteurs politiques soient braqués sur les 300.000 
chômeurs et chômeuses du pays, les malades de 
longue durée dépassent les 525.000 personnes. 
La Fédération des entreprises de Belgique (FEB) 
estime que les dépenses pour invalidité ont franchi 
le cap des «8 milliards en 2023!»2. Un montant qui 
dépasse largement les 5,1 milliards d’allocations 
versées aux chômeurs et chômeuses. La FEB se 
«préoccupe» de la hausse de ces dépenses, qui se-
lon les prévisions pluriannuelles pourraient grim-
per «à plus de 13 milliards en 2029!».

Devant un tel diagnostic, 
les réflexions structurelles 
sur les conditions du tra-
vail s’élèvent à une dimen-
sion sanitaire. À travers sa 
formation Bilan de compé-
tences et projet professionnel, 
la Ligue de l’Enseignement 
décline à l’échelle chirur-
gicale sa vision clinique. 
Outil phare du tournant de 
la gestion des ressources 
humaines  des  années 
1980, ce dispositif résonne 
par certains aspects avec 
les logiques du néolibéralisme. En dépit d’un 
risque d’individualisation de la relation salariale, 

de sur-responsabilisation de chacun·e face à son 
employabilité et d’évaluation unilatérale par le 
manager, la Ligue se réapproprie l’outil dans une 
perspective émancipatrice.

En misant sur le collectif et l’accessibilité, le 
formateur Alain Merzer incarne cette approche. 
«La réflexion sur son propre parcours n’est pas un 
problème en soi, c’est l’absence de réflexion globale 
qui est dommageable», précise-t-il. Ancien haut 
poste à responsabilités du secteur financier pen-
dant plus de 20 ans, il a quitté le milieu en 2012 
pour se consacrer à l’accompagnement des tran-
sitions professionnelles. «Malgré une expérience 
très riche, je ne m’y suis jamais pleinement épanoui. 
J’éprouvais une aspiration à me recentrer sur l’hu-
main», confie-t-il.

Aligner ses activités professionnelles à ses 
valeurs

Le parcours d’Alain Merzer illustre ces bifur-
cations de vie professionnelle qu’il accompagne 
aujourd’hui. Loin des épiphanies dramatiques 
qu’affectionnent les récits de conversion managé-
riale, l’homme n’a pas été frappé par une soudaine 
révélation. Pas de chemin de Damas ni de chute 
vertigineuse: «Il ne s’agit pas d’un déclic soudain, 
mais plutôt d’une aspiration de fond», explique-t-
il. Une lente maturation qui l’amène, entre 2010 
et 2011, à s’impliquer considérablement dans la 
formation au bilan de compétences, notamment 
en France où le terreau est plus fertile. «J’avais 

déjà eu l’occasion de faire du 
coaching dans le cadre de 
mes fonctions en banque», 
précise le formateur. 

Quelques années après 
la crise des subprimes, il 
saisit l’opportunité d’un 
dépar t  négoc ié  pour 
«amorcer sereinement une 
nouvelle orientation profes-
sionnelle». Bien qu’aucune 
porte n’ait été claquée, une 
évidence s’impose à lui: 
«Accompagner les autres 
dans leur transition de vie, à 

l’image de celle que j’avais moi-même traversée.»
Cette expérience personnelle nourrit au-

Vers un bilan de compétences 
émancipatoire

Timothé Fillon, secteur communication

Le formateur Alain Merzer 

transforme le bilan de 

compétences en outil 

d’émancipation. Portrait 

d’un homme qui aide 

celles et ceux que le 

monde du travail a brisés.

«La réflexion sur son 
propre parcours n’est 
pas un problème en 

soi, c’est l’absence de 
réflexion globale qui est 

dommageable.»
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jourd’hui sa pratique. Quand il évoque 
«une démarche globale où on ne peut penser 
le travail indépendamment de la vie person-
nelle», on sent l’homme qui a effectivement 
vécu cette réflexion. Sa reconversion n’est 
pas qu’un changement de métier: c’est un 
alignement entre ses valeurs et son activité 
professionnelle. 

L’art de faire parler les parcours
Ainsi, l’accompagnement proposé à la 

Ligue va bien au-delà d’un simple inventaire 
de savoir-faire. «Le bilan de compétences vise 
à l’autocompréhension de son parcours: com-
ment suis-je arrivé là où je suis? Est-ce que 
je comprends mon propre cheminement? Il y 
a-t-il des schémas répétitifs dans mes insatis-
factions? Mes choix ont-ils été véritablement 
libres ou influencés par d’autres facteurs?»

La méthode suit une progression rigou-
reuse, affinée au fil des années: «Nous dé-
butons par l’exploration du passé, y compris 
les logiques familiales sous-jacentes, car il ar-
rive qu’un métier soit choisi par fidélité à une 
histoire familiale.» Cette phase d’anamnèse 
professionnelle révèle souvent des détermi-

nismes cachés, des loyautés inconscientes 
qui orientent les choix de carrière.

Vient ensuite «une analyse du présent: 
identifier ses ressources, ses talents, ce qui 
fait sens et ce dont on est fier. Cela contribue 
fortement à restaurer l’estime de soi». Pour 
beaucoup de participant·es, parfois en situa-
tion d’échec ou de questionnement, cette 
étape est fondamentale: «Très souvent, ils dé-
couvrent qu’ils possèdent plus de ressources 
qu’ils ne le pensaient.»

La troisième phase projette vers l’avenir: 
«Le participant imagine un projet de vie ali-
gné avec sa version la plus accomplie de lui-
même.» Ici, il s’agit de mobiliser ses compé-
tences d’analyse pour aider à construire du 
concret à partir de l’idéal. La dernière phase 
consiste à confronter ce projet à la réalité 
– contraintes, ressources disponibles – et à 
élaborer un plan d’action réaliste.

Cette approche révèle une subtilité 
qu’Alain Merzer a appris à maîtriser: «Pour 
moi, le bilan de compétences est thérapeutique 
sans être une thérapie. J’aide spécifiquement 
les personnes en difficulté avec le travail, ce 
pour quoi les psychologues ne sont pas né-

«L'augmentation 
spectaculaire des burn-
out révèle une société où 
les sécurités s'effritent et 
où la pression s'intensifie. 
Les organisations 
fonctionnent avec trop 
peu de ressources et trop 
d'exigences.»
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cessairement formés. C’est une approche 
complémentaire: le psychologue travaille en 
profondeur tandis que nous offrons un espace 
dédié aux questions professionnelles. Cette plu-
ridisciplinarité est particulièrement importante 
dans le cas du burn-out, où l’idéal est de com-
biner le suivi d’un médecin, d’un psychologue 
et d’un conseiller en bilan de compétences.»

Le collectif contre l’isolement
Bien qu’inscrit dans les logiques d’indi-

vidualisation, le bilan de compétences pro-
posé par Alain Merzer privilégie le travail 
en groupe. Une approche qui correspond 
profondément à sa vision de l’accompagne-
ment: «Le groupe permet une dédramatisa-
tion. Les participants réalisent qu’ils ne sont 
pas seuls à traverser des difficultés profession-
nelles. Je veille particulièrement à établir un 
climat de sécurité psychologique, fondamental 
pour que chacun puisse s’exprimer librement.» 
Cette dimension collective génère soutien et 
solidarité dans un processus traditionnelle-
ment très individuel.

Dans les locaux de la Ligue, son public 
révèle alors certaines spécificités: «Je n’ai 
jamais eu plus de 30% d’hommes dans mes 
groupes, alors que ma clientèle privée est plus 
mixte. Les hommes semblent encore réticents 
à partager leurs fragilités en groupe, préfé-
rant le cadre d’une relation interpersonnelle 
– avec un ami, un psychologue ou un coach». 
Toutefois, l’INAMI constate que «les femmes 
représentent près de 60% des invalidités 
toutes causes confondues. Lorsqu’il s’agit 
des invalidités pour dépression ou burn-out, 
ce pourcentage s’envole à 69% des cas»3.

Décoder les spécificités du non-
marchand

Habitué au secteur associatif, Alain 
Merzer a développé une expertise particu-
lière auprès de ce public: «Dans le monde as-
sociatif, la vocation et la mission sont souvent 
primordiales dans les choix professionnels. Cet 
aspect en fait sa force, mais également sa fai-
blesse. J’observe une souffrance particulière 
dans ce secteur, où les personnes sont par-
fois prêtes à accepter des conditions qu’elles 
refuseraient dans le privé. Certaines struc-
tures ne sont pas suffisamment attentives au 
bien-être de leurs employés.» L’expert pointe 
en effet des problématiques spécifiques au 
non-marchand: manque de personnel, pres-
sion accrue sur celles et ceux qui restent par 
conviction. 

L’augmentation spectaculaire des burn-
out qu’il observe au quotidien amène Alain 
Merzer à poser un regard sur le présent: 

«Ces augmentations révèlent une société où 
les sécurités s’effritent et où la pression s’inten-
sifie. Les organisations fonctionnent avec trop 
peu de ressources et trop d’exigences.» Et son 
analyse dépasse les murs des bureaux: «Les 
frontières entre vie privée et professionnelle 
s’estompent avec les technologies. La peur de 
l’inconnu maintient les gens dans des emplois 
qui les font souffrir. Notre société est devenue 
moins bienveillante, plus focalisée sur les ré-
sultats immédiats». 

À cela s’ajoute un phénomène plus ré-
cent: «une anxiété collective – ce qu’on appelle 
parfois le “worry burn-out”.» Bien qu’il soit 
difficile de les distinguer, les crises géopo-
litiques et écologiques corsent un peu plus 
cette récente déliquescence des conditions 
de travail. Sa conclusion est synthétique: «En 
définitive, le burn-out naît à l’intersection des 
dysfonctionnements organisationnels, socié-
taux, et des fragilités personnelles.»

Une vision préventive
Fort de cette analyse, Alain Merzer plaide 

pour une approche préventive: «Idéalement, 
je crois que tout le monde gagnerait à éta-
blir un bilan, même ceux qui se sentent bien 
dans leur travail». Le formateur insiste sur 
ses multiples bienfaits, à ne pas limiter aux 
personnes en situation de burn-out: «C’est 
une démarche préventive qui permet d’iden-
tifier ses limites et ses aspirations avant d’être 
contraint par la souffrance.»

Au-delà de l’outil qu’il maîtrise, Alain 
Merzer incarne une génération de profes-
sionnel·les qui ont choisi de mettre leur 
expérience au service d’une vision plus hu-
maine du travail. Celle-ci s’applique autant 
dans le fond que dans la forme: accompa-
gnement de qualité à des prix abordables, 
grâce aux formules collectives. Sa collabo-

ration avec la Ligue de l’Enseignement lui 
permet d’allier «professionnalisme et huma-
nité, avec une approche bienveillante». Un 
alignement enfin trouvé entre ses valeurs et 
sa pratique professionnelle, qu’il transmet 
aujourd’hui à celles et ceux qui cherchent 
leur propre voie.

1.	«Nombre de personnes en invalidité en 

raison d’une dépression ou d’un burn-out 

- Évolution 2018-2023», Institut national 

d’assurance maladie: https://www.inami.fgov.

be/SiteCollectionDocuments/1-1_nombre_

invalides_burnout_et_depression-2018-2023-

global.pdf

2.	«Plus de 500.000 personnes en maladies de 

longue durée», Fédération des Entreprises de 

Belgique: https://www.vbo-feb.be/fr/nouvelles/

plus-de-500-000-personnes-en-maladies-de-

longue-duree/

3.	«Incapacités de travail en 2023: Combien 

d’invalidités en raison d’une dépression ou 

d’un burn-out? Quel coût pour l’assurance 

indemnités?», Institut national d’assurance 

maladie invalidité: https://www.inami.fgov.be/fr/

statistiques/statistiques-indemnites/statistiques-

sur-les-incapacites-de-travail-decoulant-d-un-

burnout-ou-d-une-depression/incapacites-

de-travail-en-2023-combien-d-invalidites-en-

raison-d-une-depression-ou-d-un-burnout-quel-

cout-pour-l-assurance-indemnites

Formation à la Ligue
Bilan de compétences 
et projet professionnel
Cet accompagnement en groupe de quatre 
jours a pour but de préparer chaque partici-
pant·e à définir son projet professionnel, en 
l’aidant à identifier ses compétences, analyser 
sa trajectoire professionnelle, cerner sa person-
nalité, et définir ses priorités. À l’issue de l’ate-
lier, chacun·e aura réalisé son bilan de compé-
tences, et pourra progresser dans l’élaboration 
de son projet, qu’il faudra encore approfondir 
et mettre en œuvre par soi-même ou dans le 
cadre d’un accompagnement personnalisé.
Prochaine session de 4 jours les 6 et 20/11, 11/12 et 15/1/2026 (inscriptions à partir de mi-août).
Plus d’infos sur https://ligue-enseignement.be/formations/
bilan-de-competences-et-projet-professionnel
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Muscle vs moteur 
thermique

François Chamaraux, docteur en sciences, docteur en physique, enseignant en mathématiques et sciences

Dans notre précédente rubrique, nous avons 
étudié les différences et les points communs entre 
les véhicules thermiques inventés par l’être hu-
main, d’une part, et la propulsion animale, d’autre 
part. D’un côté, des véhicules qui possèdent des 
roues pour fonctionner sur des terrains bien apla-
nis, et qui oxydent un carburant à haute tempé-
rature (combustion). De l’autre, des animaux (et 
parmi eux, l’espèce humaine) qui possèdent des 
muscles travaillant sans roue, qui  n’ont pas besoin 
de surface bien lisses et qui tirent leur énergie de 
l’oxydation d’un «carburant»1 à basse tempéra-
ture. Dans les deux cas, les substances fournissant 
l’énergie sont très similaires: que l’on parle d’es-
sence ou de sucre, il s’agit toujours de molécules 
produites par des plantes, ou par des animaux 
ayant mangé des plantes.

Puisque les véhicules 
thermiques et les mus-
cles humains «mangent» 
à peu près la même 
chose, nous pouvons 
dès lors les comparer: 
qui consomme le moins? 
Nous allons donc exami-
ner ce que consomment 
différents modes de dé-
placement sur un trajet 
horizontal2. Pour la voi-
ture, le train3, l’avion et 
l’autocar, les carburants considérés seront des 
dérivés du pétrole: essence, diesel, kérosène. Pour 
les déplacements musculaires, la situation est plus 
complexe, puisque nous sommes capables de tirer 
de l’énergie de plusieurs types de nutriments (glu-
cides, lipides, protides).

Néanmoins, les «carburants» pertinents pour 
l’être humain sont surtout les glucides (sucres) et 
les lipides (graisses). D’une part parce que ces deux 
catégories d’aliments sont les plus riches en énergie 
et donc faciles à emporter en voyage – sous forme 
de chocolat ou fruits secs, par exemple. D’autre 
part parce que, même si on part marcher sans au-
cune provision, notre corps contient de bonnes 
réserves de glucides dans le sang et le foie, ainsi 
que de graisse corporelle en divers lieux du corps4. 

Pour mesurer la consommation humaine, nous 

parlerons donc de «kilos (de graisse) aux 100 km», 
par analogie avec les «litres aux 100» des véhicules 
à moteur. Notons que la graisse pour êtres hu-
mains (huiles végétales, graisses animales, graisse 
corporelle) est légèrement moins riche énergé-
tiquement que l’essence ou le diesel, mais cela 
n’affectera que peu nos estimations.

Combien de «kilos aux 100»?
Curieusement, presque tout le monde sait ce que 

consomme une voiture (environ «5 litres aux 100», 
soit environ 5 kg de carburant pour 100 km) mais 
presque personne ne connaît la consommation du 
corps humain. C’est bien triste! Cette ignorance de 
nos capacités est peut-être l’un des multiples indices 
d’une fascination étrange pour la machine au dé-

triment du vivant. Celui-ci 
a pourtant plus d’avenir: 
notre corps reste, à condi-
tion de posséder une san-
té locomotrice suffisante, 
le seul moyen de transport 
qu’on a à coup sûr sous la 
main. 

Un être humain au 
repos consomme envi-
ron 80 kcal par heure, 
soit 2000 kcal par jour: 
c’est le «métabolisme de 
base», une dépense in-

compressible, simplement pour rester vivant. Si 
cet être humain se met à marcher sur terrain plat 
à 5 km/h, sa consommation s’élève à environ 300 
kcal par heure5. Ainsi, pour 100 km à pied, on a 
besoin de 6000 kcal. Or un gramme de sucre (ou 
de pâtes crues) contient 4000 calories, soit 4 kcal, 
et un gramme de graisse, 9 kcal. La consommation 
pour 100 km de marche revient donc à 1,5 kg de 
sucre, ou 0,7 kg de graisse – ou encore un kilo de 
chocolat. Voici donc notre conclusion: la marche 
à pied consomme du «0,7 kg aux 100». 

La course à pied est un peu moins efficace 
que la marche: environ «1 kg aux 100 » pour la 
course de fond. Quant à la nage, plutôt lente 
chez l’être humain, elle reste peu rentable: gros-
so modo «3 kg aux 100». Notre espèce nage ho-
norablement, ce qui peut être utile en cas de 

La locomotion des véhi-

cules et des animaux pré-

sente des ressemblances 

et des différences, comme 

nous l’avons vu dans notre 

précédente édition. Mais 

est-il possible de compa-

rer les consommations 

d’énergie nécessitées par 

la propulsion humaine et 

la combustion d’essence? 

Et que pourrait nous 

apprendre un classement 

des consommations 

des différents modes de 

déplacement?

«On constate la nette 
supériorité de la marche, 

environ huit fois plus 
sobre que la voiture, avec 
de plus l’avantage d’être 

tout-terrain.»
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besoin, mais reste tout de même surtout 
adaptée à la marche et à la course de fond.

L’admirable sobriété du muscle
Étonnante efficacité: pour un piéton, il 

faut seulement 0,7 kg de graisse, ou un kilo 
de chocolat6, pour marcher de Bruxelles 
à Liège! En pratique, pour la plupart des 
gens, une telle randonnée exigera cepen-
dant nettement plus de nourriture, parce 
que le trajet durera quelques jours, avec 
des phases de repos qui nécessitent un 
apport correspondant au métabolisme de 
base. Mais il reste vrai qu’un marcheur ou 
une marcheuse très bien entraînée effec-
tuant 100 km d’une traite (par exemple, 
la «Dodentocht»7) n’aura pas besoin de 
beaucoup plus que l’équivalent de 1 kg de 
chocolat pour se reconstituer, énergétique-
ment parlant.

Ceci permet de comprendre pourquoi 
les sportifs et les sportives n’ont pas besoin 
de manger énormément avant ni après une 
compétition. Un bon plat de pâtes au sou-
per la veille, un petit-déjeuner très consis-
tant le matin, du sucre pendant l’effort 
(fruits secs, miel, jus, etc.): cela suffit pour 
une activité soutenue comme les 20 km de 
Bruxelles ou même un marathon (42 km de 
course)8, voire la «Dodentocht».

Notons que cette admirable sobriété du 
muscle se retourne contre nous lorsqu’on 
cherche à perdre du poids: une marche 
de 3 km ne «brûlera» en théorie que 45 
grammes de sucre ou 20 grammes de 
graisse, ce qui peut sembler peu. Attention, 
il s’agit encore de calculs théoriques: en 
pratique, les mécanismes de perte de poids 
restent plus compliqués qu’une comptabi-
lité du type «3 km = 20 g de graisse». Une 
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petite marche n’entamera pas nécessaire-
ment des réserves adipeuses, par exemple.

La plus efficace des inventions
Nous pouvons maintenant comparer 

la consommation humaine à celle des vé-
hicules thermiques. Nous devons donc 
confronter les «0,7 kg aux 100 km» de la 
marche aux «5 kg aux 100 km» de la voi-
ture. On constate la nette supériorité de la 
marche, environ huit fois plus sobre que 
la voiture, avec de plus l’avantage d’être 
tout-terrain. Cependant, au crédit de la 
voiture, il faut se rappeler qu’un véhicule 
moyen peut transporter cinq personnes. 
Cette mutualisation permet donc à chacune 
d’entre elles de consommer 1 kg d’essence 
aux 100 km: un peu plus que la marche, à 
peu près autant que la course. C’est par le 
même phénomène de mutualisation que 

l’autocar ou le train (à diesel) présentent 
une faible consommation: de l’ordre de 0,5 
à 1 kg par personne pour 100 km. Quant 
à l’avion, très gourmand, il consomme, par 
passager ou passagère, environ 3 kg de ké-
rosène aux 100 km.

Mais existe-t-il un moyen de se déplacer 
qui soit encore plus efficace que la marche, 
quelque chose qui combinerait la légèreté 
des transports musculaires à l’invention de 
la roue? Oui, bien sûr: il s’agit du vélo. Dans 
de bonnes conditions (bons réglages, pas 
trop vite et sans vent), la consommation cy-
cliste détient le record: 1500 kcal pour 100 
km, soit à peine «0,2 kg de graisse aux 100 
km», un sommet de sobriété. Le vélo reste 
donc, en termes d’énergie, le moyen de trans-
port le plus efficace jamais mis au point par 
l’être humain. Comment pourrait-on encore 
l’améliorer? En diminuant les frottements 
(vélo caréné, vélo couché), en mutualisant 
(c’est le principe du tandem, voire de l’au-
tobus à pédale, pourquoi pas?), ce qui per-
met d’atteindre une consommation encore 
inférieure9.

Les 20 km de Bruxelles, une scandaleuse 
pollution?

L’étrange classement des consommations 
en fonction du mode déplacement (voir ta-
bleau) pourrait induire une sorte de ma-
laise: il affirme par exemple que la course 
à pied consomme autant de ressources (et 
donc émet autant de CO2) que la voiture, et 
la marche à pied plus que l’autocar! D’un 
point de vue environnemental, la voiture 
vaut-elle la course, l’autocar vaut-il mieux 
que la marche? 

Certes, il est vrai qu’en courant, une per-
sonne consomme à peu près autant de car-
burant, et donc rejette (par l’expiration) à peu 
près autant de CO2 que si elle était passagère 
d’une voiture bien remplie. Les 50.000 cou-
reurs et coureuses des 20 km de Bruxelles de 
mai dernier, par exemple, ont consommé 
grosso modo l’équivalent de 10 tonnes de 
graisse durant leur performance, et émis 30 
tonnes de CO2: à peu près autant qu’en faisant 
le trajet dans 10.000 voitures bien remplies.

Alors, les 20 km de Bruxelles, une 
scandaleuse pollution? Non, bien sûr! 

D’abord, les ressources consommées par 
l’être humain sont renouvelables, puisque 
issues de l’agriculture ou des réserves de 
graisse. Ensuite, à côté du CO2, le moteur 
thermique produit d’autres déchets très 
toxiques, comme les particules fines, les 
oxydes d’azote, l’ozone, là où les sous-pro-
duits de l’activité musculaire (transpiration, 
urine, excréments), correctement gérés, re-
tournent dans les cycles naturels.

Ensuite, les moyens de transport non 
musculaires, en particulier la voiture et 
l’avion, sont responsables d’une multitude 
de coûts énergétiques cachés («énergie 
grise»), qui comprennent le stockage, la 
production, le recyclage. Et n’oublions pas 
d’autres ressources consommées par les 
véhicules, dont l’extraction pose des pro-
blèmes environnementaux: caoutchouc, 
métaux rares, eau, etc. Ajoutons le bruit, 
la stérilisation de surfaces par les routes, 
aéroports et parkings, les accidents, etc. 
Autant de considérations qui font évidem-
ment pencher la balance des nuisances 
environnementales largement du côté des 
véhicules et non de l’utilisation des jambes.

Enfin et surtout, quand bien même les 
voitures et avions deviendraient irrépro-
chables environnementalement (ce qui pa-
raît de toute façon totalement inaccessible), 
l’activité physique présente des avantages 
évidents en termes de santé, surtout dans un 
contexte mondial où l’on a tendance à trop 
manger. Que l’on parle de santé cardiovas-
culaire, musculosquelettique, articulaire, ou 
même de santé mentale, tous les indicateurs 
sont au vert pour ce qui est de parcourir 
n’importe quelle distance en marchant, cou-
rant, pédalant plutôt qu’en voiture, avion ou 
autobus. En bref, cet exemple montre que 
le critère de la «masse de CO2 émis», qu’on 
a trop tendance à considérer comme un 
étalon absolu10, n’est absolument pas perti-
nent ici pour comparer l’activité humaine à 
la combustion d’essence!

Pourquoi ce classement?
Alors, à quoi servent ces comparaisons? 

D’une part, elles permettent de classer l’effi-
cacité de différents véhicules dans cet ordre: 
avion11- voiture - autocar/train - vélo. Ce clas-

«Cette ignorance de nos capacités humaines est 
peut-être l’un des multiples indices d’une fascination 
étrange pour la machine au détriment du vivant.»
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sement est conservé dans le cas des véhicules 
électriques12. Ensuite, elles classent les quatre 
déplacements musculaires dans cet ordre: 
nager - courir - marcher - pédaler. De plus, 
elles montrent l’étonnante sobriété du vivant 
qui, sans roue ni combustion, fait aussi bien 
que l’ingéniosité humaine pour transformer 
le carburant en mouvement; certes moins 
vite, mais pour un coût environnemental ex-
trêmement bas et avec une capacité d’au-
toréparation inégalée. Enfin, ce classement 
met l’accent sur l’avantage éblouissant du 
vélo, une combinaison idéale incorporant la 
légèreté musculaire et l’invention de la roue, 
vouée peut-être à un avenir plus durable que 
les véhicules thermiques.

1.	Bien que, en toute rigueur, la définition d’un 

carburant mentionne son état liquide, nous 

emploierons ce terme également pour les sources 

d’énergie solides consommées par l’animal.

2.	La plupart des humains vivant près de la mer, 

les trajets dans le monde sont généralement 

très proches de l’horizontale. En cas de forte 

pente, les conclusions de cet article devraient 

subir quelques modifications en défaveur des 

véhicules lourds.

3.	Nous parlons ici de trains fonctionnant au diesel.

4.	Ces réserves, de l’ordre de 10% du poids corporel, 

sont conséquentes: elles permettent, en théorie, 

de survivre sans manger deux à trois semaines.

5.	Dans toutes les données suivantes, il existe de très 

fortes variations suivant la corpulence, le genre, 

l’entraînement, la météo, la nature du terrain, etc. 

Nous prenons dans la suite des valeurs moyennes 

pour une personne de 70 kg, qui ne fourniront 

que des estimations assez grossières.

6.	Et en pratique, bien sûr, il faut également prévoir 

de l’eau. Mais il ne s’agit pas d’apport énergétique.

7.	Marche organisée chaque année près d’Anvers. 

La prochaine aura lieu le 8 août.

8.	On ne parle ici que d’apports énergétiques. 

La récupération complète après un tel effort 

comprend également sels minéraux, fibres, 

protéines, eau, etc.

9.	Nous n’avons pas trouvé d’estimation, mais 

d’après notre expérience, un tandem couché 

est probablement deux fois plus efficace qu’un 

vélo ordinaire : on roule deux fois plus vite, à 

effort équivalent.

10.	 Voir par exemple la polémique sur les émissions 

de CO2 imputables à la vie d’un enfant.  

www.moustique.be/actu/

environnement/2023/09/14/rechauffement-

climatique-faut-il-arreter-de-faire-des-enfants-

pour-sauver-le-climat-269654

11.	 Pour différentes raisons, le bilan 

environnemental de l’avion est encore plus 

accablant que du seul point de vue de la 

consommation de carburant.

12.	 Nous avons volontairement restreint nos 

comparaisons aux véhicules thermiques. En 

effet, la comparaison des consommations de 

véhicules électriques (voitures, vélo et, bien sûr, 

trains) est plus délicate, puisque derrière les 

kWh, l’électricité peut être produite de plusieurs 

manières: nucléaire, gaz, solaire, etc. Selon les 

circonstances, il faudra parler respectivement de 

consommation d’uranium, de gaz, de surface et 

de temps d’exposition de panneaux solaires, etc.

Sources
-- www.hellocarbo.com/blog/calculer/empreinte-carbone-avion/
-- www.ecoco2.com/blog/empreinte-carbone-avion-vs-train/#h-impact-environnemen-
tal-du-train

-- www.omnicalculator.com/fr/sports/calculateur-calories-marche
-- www.medecine-anti-age.com/sport/calories-depensees-en-une-heure-de-sport
-- www.groupito.com/blog/la-minute-groupito/quelles-sont-les-principales-caracteris-
tiques-dun-autocar/

-- www.franceinfo.fr/economie/transports/sncf/pourquoi-des-trains-carburent-ils-toujours-
au-diesel-en-france_4058635.html

Consommation des modes 
de déplacement
Récapitulons ici les consommations, par 
personne, exprimées en kg de carburant 
(essence, diesel, kérosène, huile, graisse 
corporelle) pour 100 km. En gras, les 
modes de déplacement musculaires.

Voiture solo 5

Avion rempli 3

Nage (2 à 3 km/h) 3

Scooter solo 2

Voiture à cinq 1

Scooter à deux 1

Course à pied (10 km/h) 1 

Marche à pied (5 km/h) 0,75 

Autocar ou train (diesel) rempli 0,5 à 1

Vélo 0,2 

Vélo couché, tandem, autobus 
à pédales, etc.

Moins 
de 0,2
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